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ÎÏHRHN \L DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Audience du 26 août. 

INSTALLATION DES JUGES NOUVELLEMENT ELUS. 

1 ,'inttiH ition des nouveaux membres du Tribunal de 

commerce a eu lieu aujourd'hui avec le cérémonial ac-
coutumé. 

M. Lebobc, président sortant, après avoir déclaré l'au-

dience, ouverte, a ordonné la lecture, qui a été faite par 

M. Fluffin, greffi sr en chef, de l'ordonnance du Roi qui 

accorde 1 investiture consulaire à M. Carez, président, à 

Mil. Devinek, Lelèbvre (ils, Thibaut, Lamaille etLedagre, 

juges; et à MM. Lctellier-Delafosse, Leroy, Selles aîné, 

Dubois aîné, Cariais, Riglet, Delon, Pillct aîné et Leroux, 
juges suppléans. 

M. le président a ensuite donné l'ordre aux huissiers 

d'introduire dans l'enceinte les nouveaux membres du 
Tribunal. 

En l'absence de M. le président Carez, qui, par suite 

d'une indisposition, n'a pu se rendre à cette cérémonie, 

M. Devinek, le premier des juges nouvellement élus, a re-

quis M. le président de procéder à l'installation. 

M. le président Lebobe ayant invité les nouveaux ju-

ges et juges-suppléans à prendre place sur les sièges qui 

leur avaient été réservés dans l'hémicycle, aux pieds du 

Tribunal, a prononcé le discours suivant : 

« Messieurs, 

« ÎNous allons déposer on vos mains les pouvoirs que nous 
avons reçus des notables et du Roi. 

* Avant de descendre de ces sièges consulaires et de vous 

rendre compte de nos travaux, nos premières paroles doivent 

exprimer tout à la fois nos regrets et nos espérances. Nous re-

grettons vivement qu'une maladie, heureusement peu grave, 
t 'toigne de cette solennité le magistrat éclairé placé à votre 

tete. Nous espérons qu'il sera bientôt rendu à la grande et 
noble mission dont il est investi. 

"Messieurs, vous venez de recevoir le plus honorable mandat 

que des hommes de bien puissent désirer : vos concitoyens, 

fin vous choisissant pour prononcer sur leur honneur et leur 

oi'lutiCj ont voulu récompenser en vous des magistrats déjà 

«prouvés par leurs travaux, des eommerçans laborieux et dis-
'ingnes, même dans l'élite du commerce. -

» Lorsque je pris possession de ce siège, il y a deux ans, 
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» C'est là, Messieurs, la preuve la plus évidente que le Tri-

bunal a mis lin aux spéculations scandaleuses de ces dernières 

années, en les réprimant avec énergie chaque fois que l'occa-
sion s'en est présentée. 

» Il y a, selon nous, une modification importante et facile à 

introduire dans le Code decommeroe sur tout ce qui concerne 
la juridiction arbitrale. 

» La nomination des arbitres, le mode de procéder, nous 

paraissent dangereux, incomplets. — Deux associés qui plai-

dent, à l'occasion de leur société, ne peuvent échapper à cette 

juridiction. Souvent c'est moins un juge qu'un défenseur que 

chacune des parties désigne ; deux opinions extrêmes se pro-

duisent, et le tiers-arbitre étant tenu d'adoptar l'une ou l'au-
tre, toute justice est impossible. 

» Nous pensons qu'il serait préférable de rendre cette juri-

diction facultative, de composer un Tribunal de trois arbitres, 

sur le choix desquels les parties devraient s'entendre, sinon la 

nomination en serait faite parles Tribunaux de commerce. 

» 734 faillites ont été déclarées; leur passif s'élève à 41 mil-
lions 855,019 IV. 

» Ces chiffres excèdent ceux de l'année dernière, savoir : de 

103, sur le nombre des faillites ; de 7,170,351 fr. sur le mon-
tant du passif. 

48$ faillites ont été terminées par concordat; 
204 par contrat d'union ; 

9 faillites ont été rapportées par jugement; 

45 ont été closes par insuffisance d'actif ; 

20 jugemens*de clôture ont été rapportés; 
410 concordats ont été homologués; 

140 unions ont été liquidées ; 

194 faillis ont été déclarés excusables; 
t6 non excusables, 

» 11 reste : 

122 unions à convoquer, conformément à l'article 550 
du Code de' commerce ; 

et 65 comptes de syndics à rendre après concordats. 

* Sur les anciennes faillites que nous ont léguées nos pré-

décesseurs, 071 ont été clôturées par insuffisance d'actif. 

» Messieurs, tout ce qui se rattache aux faillites a été pour 

nous le sujet d'études et d'investigations incessantes, car c'est 

la matière qui nous donne le plus de travail, et qui exerce la 

plus g raude influence sur la probité commerciale dont nous 
sommes les gardiens. 

» Dans un travail fait par M. Aubé, mon vénérable maitre, 

j'ai trouvé des renseiguemens utiles que je crois devoir repro-
duire. 

» Du 1" janvier 1803 au l»' août 1837; 9298 faillites avaient 
été déclarées; 1 42 avaieut été rapportées. 

» Sur les 9,150 inscrites sur nos plumitifs, 5,208 étaient 

restées sans solution. Ainsi, pendant un temps moyen de quinze 

ans, les créanciers de sommes s'élevant à plus de 500,000,000 

de francs étaiènt restés indifférées ou inactifs. 

» Ici, Messieurs, lorsqu'une faillite éclate, tous ceux qu'elle 

frappe sont plus sévères et moinsjustes que la loi; mais bien-

tôt, à cette rigueur spontanée du créancier, succède l'inertie 
et l'abandon de ses intérêts. 

» Sans doute l'ancienne législation ne donnait pas au juge-

commissaire toute l'autorité qu'il a reçue de la loi de 1838; 

mais clore une faillite, ce n'est pas la résoudre, et cette satis-

faction donnée à la forme n'empêche pas que 25 à 50,000,000 

de francs soient ensevelis. chaque année dans l'oubli le plus 
profond. 

» A ce résultat matériel vient se joindre un fait qui produit 

des conséquences déplorables; dans les faillites terminées par 

concordat, les dividendes diminuent progressivement chaque 
année. 

» Après avoir reconnu cet état de choses, notre devoir était 

d'en rechercher fout à la fois la cause et le remède. Nous ne 

nous flattons pas d'y avoir réussi, mais nous sommes persua-

dé que l'une et l'autre résident principalement dans le choix 

et l'action des syndics. Sur ma proposition, le Tribunal vient 

de prendre à ce sujet une mesure qui, je l'espère, produira de 
bons résultats. 

» Il y a deux ans, lors de mon installation, j'ai émis un 

vœu que j'ai renou.elé depuis dans toutes les occasions solen-

nelles ; je l'ai porté jusqu'au pied du trône, où tous les droits, 

tous les intérêts du commerce sont toujours accueillis avec 

bienveillance. Aujourd'hui ce vœu est exaucé : la France et 

l'Angleterre sont liées par un traité d'extradition qui ne per-

mettra plus aux banqueroutiers frauduleux de fuir impuné-

ment la justice de leur pays; nous avons l'espoir que bientôt 

des traités semblables seront faits avec les gouvernemens qui 

nous entourent; ce sera la, Messieurs, une conquête heureuse, 

car elle créera, de peuple à,peuple, une solidarité d'honneur 
qui tournera au profit de tous. 

» Avant de terminer, permettez -moi de remercier publi-

quement tous mes collègues; leur concours éclairé et affec-

tueux m'a rendu mes devoirs agréables et faciles ; j'en gar-
derai toute ma vie un religieux' souvenir. 

Ici, Messieurs, finit ma mission, et la vôtre commence. 

Venez prendre possession des sièges que vous êtes si dignes 
d'occuper.» 

Après une courte suspension d'audience, le Tribunal, 

composé des juges en exercice et des nouveaux juges et 

juge; -suppléans, a repris séance sous la présidence de M. 

Bertrand, le plus ancien des juges en exercice. 

M. Bertrand a prononcé le discours suivant : 

• Messieurs, 

i L'ne indisposition, plus grave par son inopportunité que 

par sa nature, a mis notre nouvean président, M. Carez, dans 

l'impossibilité de venir aujourd'hui s'asseoir au fauteuil qui 

lui était destiné : l'ordredu tableau est venu m'imposer l'obli-
gation de l'occuppr à sa place. 

u Ses regrets, dont il m'a chargé de vous transmettre l'ex-

pression, ne sauraient être surpassés que par les nôtres : vous 

les comprendrez et vous les partagerez, Messieurs ; car si ce 

doit être un sujet de peine pou" notre président de ne pou-

voir,, dans cette circonstance solennelle, offrir à MM. les nota-

bles eommerçans le tribut personnel de sa reconnaissance ; à 

nos dignes président et collègues sortans le témoignage pu-

blic de notre affection , aux personnes distinguées dont la pré-

sence ajoute à l'intérêt de cette cérémonie les remercîmens qui 

leur sont dus pour leur bieuveillant concours , c'est avec un 

sentiment de regret non moins vif que tous les membres du 

Tribunal se voient aujourd'hui privés de sa présence et des 
sages conseils de leur chef. 

«Espérons qu'il viendra bientôt occuper le poste honorable 

auquel nos vœux et nos suffrages l'ont élevé, et qu'il a su 
mériter à tant de titres. 

«Toutefois, Messieurs, en nous-voyant entourés de nos nn-

ciens présidées et collègues, parmi lesquels nous retrouvons 

avec bonheur les chefs bienveillans qui furent nos guides à 

notre début dans la carrière consulaire, notre confiance renaît, 

et nous nous reposons sur cette pensée-" que leur indulgence, 

qui nous a toujours soutenu et protégé, ne nous fera pas 

défaut au moment où file nous est devenue plus nécessaire 

et plus précieuse. 

• Vous avez entendu, Messieurs, le compte-rendu des travaux 

du Tribunal pendant l'année qui vient de s'écouler. 

Ml n'appartenait qu'au président qui a su les diriger avec 

autant de zèle que de supériorité, de vous en tracer 1 intéres-
sant commentaire. 

» Si les services qu'il a pu rendre doivent être pour lui des 

titres à l'estime et a la considération du commerce, son affa-

bilité pour ses collègues, son oLligeanceà les aider de ses con-

seils, son empressement à provoquer en leur faveur d'hona-

rables encouragemens, lui assurent à jamais leur affectueuse 

reconnaissance ; je suis doublement heureux de m'en trouver 
aujourd'hui l'interprète. 

Nos regrets suivront aussi dans leur retraite ceux de nos 

collègues qui vont laisser un vide si grand parmi nous» mais 

leur exemple nous restera comme un souvenir précieux et un 

puissant encouragement. » 

Après quelques nouveaux détails de statistiquë sur les 

affaires soumises à la connaissance du Tribunal de com-

merce, M. Bertrand signale quelques améliorations qu'il 

croit utile de faire, notamment dans la direction des fail-

lites. Nous regrettons que l'abondance des matières ne 

nous permette pas de reproduire cette partie de son dis-

cours, qui a été écoutée avec un grand intérêt. 

M. Bertrand termine ainsi : 

« Messieurs, nos devoirs sont nombreux sans doute, et leur 

importance ne peut que s'accroître encore dans un temps où 

la France entière semble être devenue industrielle. 

» Mais unis comme nous le sommes par les liens d'une douce 

et inaltérable confraternité, liens d'autant plus puissans qu'ils 

reposent sur des senlimens d'estime et d'affection réciproques 

que la tradition du temps consacre et augmente tous les jours, 

nous mettrons en commun notre expérience et notre dé-

voùment, et le fardeau de nos devoirs nous paraîtra plus lé-
ger. 

» Qu'ai-je besoin de vous rassurer, Messieurs? Beaucoup 

d'entre vous n'ont-ils pas fait leurs preuves ? et pour ceux dont 

nous saluons la rentrée dans cette enceinte, les suffrages pres-

que unanimes qui ont déterminé leur réélection ne sont-ils 

pas le témoignage le plus éclatant comme le plus flatteur 

qu'ils ont dignement accompli leur premier mandat? 

» Quant à nos collègues élus pour la première fois, s'ils 

n'ont pu d'avance apprécier l'étendue des fonctions qu'ils ont 

acceptées, qu'ils se gardent néanmoins de s'en trop effrayer; 

ils portent en eux-mêmes ^tout ce qu'il faut pour les bien 
remplir. 

» Hommes d'honneur et eommerçans laborieux, c'est par le 

bon emploi du temps, c'est par l'ordre, l'économie, la pru-

dence en affaires, par la probité et la fidélité dans leurs en-

gagemens, qu'ils se sont montrés dignes d'être élus juges du 

commerce; c'est à* l'aide de ces mêmes vertus qu'ils en ac-
compliront les devoirs. 

» Pour le juge consul, le guide le plus sur et le meilleur, 

c'est sa conscience; la loi ne lui en impose pas d'autre. 

» Qu'attentif à rechercher les intentions dans les faits, avare 

de temps et de paroles, ne se laissant prendre à aucuue des 

subtilités dont notre siècle est si prodigue, il s'applique à bien 

saisir la difficulté qui lui est soumise, qu'il se recueille en lui-

même, et qu'ensuite la main sur le cœur il prononce de quel 

côté la vérité ou la bonne foi, de quel côté l'erreur ou la frau-

de, et le premier, le plus important doses devoirs sera rempli. 

» Le travail et l'étude viendront ensuite compléter cequ'il 

lui faut savoir des lois et de la procédure pour fortifier l'é-

quité par le d.oit, et donnera ses jugemens la forme et l'au-
torité nécessaires. 

» C'est en nous rattachant ainsi au véritable but de notre 

institution; c'est en la ramenant le plus possible aux vieilles et 

religieuses traditions de nos prédécesseurs, que nous conser-

verons à la justice consulaire son utile spécialité, et que nous 

aurons rempli notre mission dans toute sa simplicité, j'ai 

presque dit, Messieurs, dans toute sa grandeur, 

i Messieurs les agréés, 

« Le Tribunal aime à trouver en vous d'utiles auxiliaires. 

Continuez à mériter sa confiance et celle du commerce, par 

votre zèle à étudier les affaires, et votre attention à les bien 
diriger. 

» Avant d'èfre les défenseurs des parties, soyez-en les conci-
liateurs. 

«Soyez sobres de procédure, mette/, dans vos plaidoiries fran-

chise , clarté et concision; ces trois qualités relevées par la 

modération et la- convenance du langage, doivent former l'é 
loquenec du barreau consulaire. 

»En vous efforçant de les posséder, vous acquerrez de plus 

en plus des droits à l'estime du Tribunal, et vous vous asso-
cierez dignement à ses travaux. 

M. le greffier en chef a ensuite, sur l'ordre de M. le 

président, donné lecture de l'état de répartition entre les 

nouveaux juges et juges-suppléans, des faillites dont les 

membres soi tans étaient chargés commes juges-commis-

saires, et la séance a été levée. 

M. Aubé, ancien président, qui a laissé dans le Tribu 

nal et dans le commerce de si honorables souvenirs, assis-

tait à cette cérémonie avec un grand nombre d'anciens 

juges, parmi lesquels nous avons remarqué MM. Darblaj, 

Martignon, Bourget fils, Châtelet, Sédillot, Duperrier et 
Levaigneur. 

M
e
Chaix-d' Est-Ange, bâtonnier de l'Ordre des avocats, 

était également présent et avait pris place au barreau. 

malités prescrites par la loi du 14 octobre 1814 aux habi-

tans des parties détachées du territoire qui voudraient 

conserver la qualité de Français. C'est en se fondant sur 

la qualité d'étranger de M. Léonard que vingt-huit élec-

teurs municipaux de Vaugirard se sont pourvus devant le 

Tribunal pour faire prononcer la nullité de cette élection. 

M.Léonard a opposé à la demande des électeurs de 

Vaugirard deux lins denon-recevoir. 

M
e
 Popelin, avocat de M. Léonard, a développé les Ans 

de non-recevoir, qui consistaient à soutenir que 1° seize 

électeurs sur les vingt-huit demandeurs étaient étrangers 

à la section du collège électoral qui a nommé M. Léonard, 

et que ces seize électeurs étaient sans droit pour contester 

l'élection (argument tiré des articles 46 et 52 de la loi de 

1831); 2° l'article 52 de la loi du 21 mars 1831, sur l'or-

ganisation municipale, fixe un délai de cinq jours pour con-

tester l'élection, lequel délai passé sans réclamation l'ins-

tallation des membres élus a lieu de plein droit-, or, les 

demandeurs ont réclamé plus d'un mois après l'élection, et 

ls doivent donc être déclarés non-recevables. 

Au fond, M
e
 Popelin a soutenu que M. Léonard, mineur 

en 1814, n'avait pu accomplir les formalités prescrites par 

la loi du 14 octobre 1814, mais que sa volonté de demeu-

rer Français résultait de son établissement en France, et 

que cet établissement devait tenir lieu de l'accomplisse-

ment des formalités delà loi. 

M' Metzinger, avocat des demandeurs, a repoussé les 

fins de non recevoir opposées au nom de M. Léonard, en 

soutenant que la division de la commune en sections élec-

torales ne pouvait enlever aux électeurs d'une section le 

droit de critiquer les élections faites dans une autre section. 

Sur la question de déchéance, résultant de ce que le délai 

de cinq jours se serait écoulé sans réclamation, l'avocat a 

soutenu qu'il fallait distinguer entre les demandes en nul-

lité fondées sur une irrégularité dans les opérations, et 

celles fondées sur l'incapacité légale du membre élu, et 

que dans ce dernier cas il s'agissait d'un fait d'ordre -

public qui pouvait être dénoncé après l'expiration du délai 

de cinq jours. 

M" Metzinger a soutenu, au fond, que M. Léonard était 

étranger, et qu'amsi son élection comme conseiller mu-

nicipal de la commune de Vaugirard devait être annulée. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. l'avo-

cat du Roi Mahou, a statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 

» En ce qui touche la fin de non-recevoir tirée de ce que 

seize des demandeurs ne font pas partie du collège électoral 
qui a nommé Léonard ; 

» Attendu que si, dans l'intérêt de l'ordre et de la tenus 
des assemblées électorales, on a divisé les collèges en diffé-

rentes fractions, il n'en est pas moins certain que le corps élec-

toral tout entier ne forme qu'un tout indivisible ; qu'à cet 

égard il importe peu que les demandeurs appartiennent à telle 
ou telle fraction de ce corps électoral ; 

» Attendu que le fait d'élection d'un étranger à des fonctions 

municipales est un fait d'ordre public qui intéresse la société 

tout entière, et que, sous ce rapport, le droit de la contester 

appartient à tout citoyen faisant partie du collège dont il s'a-
git; 

» En ce qui touche le délai de la contestation : 

» Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une incapacité abso-

lue, à laquelle ne sauraient s'appliquer les dispositions do 

l'article 52 de la loi du 21 mars 1831, lesquelles ne peuvent 
l'aire obstacle à une incapacité d'ordre public ; 

» Au fond, attendu que Léonard n'est pas Français et n'en 
a jamais acquis la qualité , 

» Déclare nulle l'élection du susnommé, et lecondamne aux 
dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (l
r
 chambre). 

(Présidence de M. d'Herbelot. ) 

Audience du 26 août. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. ÉTRANGER. NULLITÉ. DÉLAI 

DE LA RÉCLAMATION DES ÉLECTEURS. 

Le fait de l'élection d'un étranger à des fonctions municipales 

est un fait d'ordre public, et le droit de contester cette élec-

tion appartient à tout citoyen faisant partie du collège élec-
toral. 

Peu importe que les électeurs qui demandent la nullité de l'é-

lection appartiennent à une autre fraction du collège que 
celle qui a f ail l'élection contestée. 

Le délai de cinq jours prescrit par l'article 52 de la loi du 21 

mars 1831, sur l'organisation municipale, ne s'applique pas 

au cas oit la nullité de l'élection est demandée pour cause 
d'incapacité légale de l'élu. 

Des électeurs municipaux de la commune de Vaugirard 

au nombre de vingt-huit, ont formé .une demande en nul-

lité de l'élection d'un membre du conseil municipal. Ils 

ont saisi le Tribunal civil, chargé, aux termes de la loi du 

21 mars 1831 sur l'organisation municipale, de statuer en 

dernier ressort sur toutes les questions relatives à l'inca-
pacité légale des membres élus. 

Cette demande en nullité d'élection se présentait dans 
les circonstances suivantes : 

M. Léonard a été nommé, aux dernières élections, con-

seiller municipal dans la commune de Vaugirard. M. Léo-

nard est né en l'an X, dans la province du Luxembourg. 

Lors de la séparation de cette province du territoire fran-

çais, en 1814, M. Léonard a négligé d'accomplir les for-

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes. ) 

Bulletin du25 août. 

PEINE DE MORT. REJET. 

La Cour d'assises de l'Allier a condamné à la peine de 

mort le nommé Gilbert Bohat, pour crime de tentative d'as-

sassinat suivi de vol sur un chemin public. M
a
 Godard de Sa-

ponay a fait remarquer à l'appui du pourvoi, qu'une irrégu-

larité s'était glissée dans la liste du jury notifiée à l'accusé 

Le nom d'un juré avait été mal orthographié : au lieu de Les-

ctinne, on avait écrit Lescannes. Mais cette légère différence 

n'était pas de nature a tromper l 'accusé sur l'identité du iuré-

aussi, conformément à la jurisprudence, la Cour, sur le rao' 

port de M. Meyronnet de St-Marc et les conclusions de M l 'a 
vocat-genéral Delapalme, a rejeté le pourvoi. 

PETITE VOIRIE. — ALIGNEMENT. — COMPÉTENCE. 

Le sieur Plu, propriétaire d'une maison située à Château 

lhierry, rue du Eaubourg-de-Marne, route royale de Paris « 

Metz, et formant l'angle de la rue de la Sonnerie à été au-

torise par le prétet a poser une devanture à sa maison II
 a 

ete cite devant le Tribunal de simple police, pour avoir contrp 

venu à l'art. 471, n» 5, du Code pénal, en prolongeant d'en-

viron deux mètres une corniche au-dela de l'alignement du 

côté de la rue de la Sonaerie. Le Tribunal de simple police 

s'était déclaré incompétent, par le motif que ces travaux 

ayant élé taits sur la l 'açadede la rue de Marne dépendant de 

la grande voirie, la coutraveniion était de la compétence du 
conseil de préfecture. 

Mais la Cour a reconnu qu'il résultai tde l'instruction que la 

Mrniche se prolongeait au-delà de l'alignement de la rue de 

la Sonnerie, placée dans les attributions de la petite-voirie En 

conséquence, elle a cassé le jugement du Tribunal de simule 

police de Château-Thierry. ( M. Delapalme, avocat-g
wl

éral 
M« Jules Delaborde, avocat. ) ' 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — BOISSON. — SOCIÉTÉ DE BIENFAI-

SANCE. — LICENCE. — DROIT DE CIRCULATION. 

Dans certains dêpartemens du midi de la France il sVi 

formé, avec l'assentiment de l'autorité, des sociétés d'ouvriers 

etdftrtisans qui, sous le nom de Chambre de Sainl-AnloZ 

do Chambre des Polonais, de Chambre de Sainle-EulalTdl 

Société de Saint-Jean, etc.
 se

 réunissent dans un locaUoué 

par un des membres pour le compte de la société. Là soirée 

estemp oyee a deviser, chanter et boire; quelques btres de 

no sont achètes chez un débdaut voisin par un des a sociés 

qui fait un léger bénéfice eu les revendant e.! détail. ' 

L administration des contributions indirectes a vu dans ces 

ans une double contravention: d'abord, elle a prétendu mm 

(Ï^Z^Tv*™** comnle
 t«>Ut débitai dehors, 

twM \udunollceni;
e; ensuite elle a soutenu que, pour 

taire urculer ou pour déplacer du vin, quelque faible qu'en 

do i
 lfl

 l
10rteur de

vail se munir, d 'après l'article 6 

! ,.. 01 d " 28 nnl 181fi > d 'UD acquit à caution ou d'un pas-
SH\ 3 lit i * 
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Le Tribunal de Draguignan ayant repoussé cette double 

prétention, l'administration des contributions indirectes s'est 

pourvue en cassation La Cour, statuant conformément à deux 

arrêts rendus le 13 mai 1813, a décidé que le partage de vin 

fait entre individus affiliés à la môme société ne pouvait pas 

obliger celui qui le faisait à se munir d'une licence. Mais, 

s'appuyant sur les termes formels des articles. C et 17 de 

la loi du 28 avril 1816, elle a décidé, comme elle l'avait 

fait les 14 août 1812 et 22 mai 1823, que pour déplacer 

môme six litres de vin, il fallait être muni d'un acquit-à 

caution ; en conséquence, elle a cassé le jugement du Tri-

bunal de Draguignan. (Ainsi jugé par quatre arrôts rendus 

dans les affaires Méritan, Gantier, Perremond et Abeille. M. 

Brière-Valigny, rapporteur; Delapalme, avocat-général; M* 

Delachère, avocat.) 

CONTRIBUTIONS. BOISSONS. — ACQUIT A CAUTION. — VAISSEAUX 

CONTENANT MOINS D'UN HECTOLITRE. 

Gérard, débitant de boissons, avait déclaré qu'il n'avait 

plus dans sa cave que des pièces vides. Les agens des contri-

butions indirectes trouvèrent un arrosoir de ferblanc qui con-

tenait cinq litres de vin. Gérard prétendit que c'était du vin 

qu'il avait soutiré d'une des feuillettes de sa rave. Les agens, 

contestant ce fait, lui demande! eut de représenter l'acquit à 

caution de ce vin; aucune production ne fut faite; de plus, le 

vin avait été déposé dans un arrosoir d'une contenance évi-

demment inférieure à Un hectolitre. Gérard fut donc poursuivi 

en vertu des articles 55 et 58 de la loi du 28 avril 1810. La 

Cour royale de Besançon l'avait acquitté, par le motif qu'il 

n'était pas établi que le vin contenu dans l'arrosoir no fût 

pas le môme que celui de la feuillette; mais le contraire a 

paru résulter du procès-verbal dressé par les agens, et la 

Cour a cassé l'arrêt de la Cour royale de Besançon. (M. Briè-

re-Valigny, rapporteur; M. Delapalme, ■avocat-général; M" De-

lachère, avocat.) 

La Cour a rejeté en outre les pourvois : 

1» De Jacques et Mathieu Krier (Seine), cinq ans de réclu-

sion, vol, la nuit, avec violences, mais avec des circonstances 

atténuantes; — 2° De Louis-Amabie Poti-el (Seine), sept ans 

de réclusion, faux en écriture privée ; — 5° D'Alexis Pichot 

(Dordogne), cinq ans de réclusion, vol avec effraction et es-

calade, mais avec des circonstances atténuantes ; —4° De Lotus 

Legrand (Loiret), cinq ans de réclusion, vol avec effraction 

dans une maison habitée, mais avec des circonstances atté-

nuantes;-- 5° De Pierre Descroisctto (Seine), six ans de tra-

vaux forcés, vol avec escalade, effraction et fausses clés, 

dans une maison habitée;—6° De Jean-Louis Ménard (Seine), 

six ans de travaux forcés, faux en écriture privée et de com-

merce; — 7° Du maire de Nonancourt, remplissant les fonc-

tions du ministère public près le Tribunal de simple police de 

ce canton, contre un jugement rendu par ce Tribunal, le 21 

juin dernier, en faveur du sieur Germain-Barthélémy Chou-

mara, propriétaire à Nonancourt, inculpé de contravention 

aux règleroens de police concernant la voirie. » 

Le sieur Claude-Pierre Gauthier, avocat, s'était pourvu con-

tre deux jugemens du Tribunal de Rambouillet, jugeant par 

appel du Tribunal de police de Chevreuse, le 0 juillet dernier, 

qui confirme la décision du Tribunal de police. Mais , par 

acte déposé au greffe le 19 août, il a déclaré se désister de 

son pourvoi, et la Cour lui en a donné acte, en déclarant que 

ce pourvoi sera considéré comme nul et non avenu. 

Staiuaut.sur la demande en règlement de juges formée par 

le procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 

l'arrondissement de Laon, à fin de faire cesser le conflit né-

gatif qui s'est élevé dans le procès instruit contre le sieur 

Baillehache, prévenu de soustraction fauduleuse d'un dossier 

de pièces appartenant à la famille Gaudet, la Cour, vu les 

art. 520 et suivans du Code d'instruction criminelle, a ren-

voyé le prévenu avec les pièces de la procédure devant la 

chambre des mises en accusation de la Cour royale de Paris, 

pour y être procédé tant sur la prévention que sur la compé-

tence, conformément à la loi. 

Faisant droit à une demande Semblable, formée par le pro
r 

cûrèur du Roi près le Tribunal de première instance du dé-

partement de la Seine, à fin de cessation du conflit négatif 

élevé dans le procès instruit contre le nommé Roumy, pré-

venu de vol, la Cour, vu les art. 526 et suivans du Code d'ins-

truction criminelle, a renvoyé le prévenu avec les pièces de la 

procédure devant la chambre d'accusation de la Cour royale 

do Paris, pour y être Statué tant sur la prévention que sur la 

compétence, ainsi qu'il appartiendra. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. de Glos. ) 

Audience du 26 août. 

AFFAIRE MÉRENTIÉ. —• BANQUEROUTE FRAUDULEUSE,^ BANQUE-

ROUTE SIMPLE, ET FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE. (Volf 
la Gazette des Tribunaux des 21, 22, 23, 24, 25 et 28 

août .) 

L'audience est ouverte à dix heures et quart. 

M. Gautier, du Havre, témoin entendu dans une des précé-

dentes audiences , demande à se retirer des débats. Cette per-

mission lui est accordée. 

On introduit M. Heymonnet, commissaire de police, assigné, 

ainsi que nous l'avons dit hier, en vertu du pouvoir discré-

tionnaire, pour faire connaître les circonstances de l'arresta-

tion de l'accusé Marius. 
I! s'exprime ainsi : «Chargé, le 7 juillet 1841, de l'exécution 

d'un mandat contrôles frères Mérentié, je me rendis dans la 

maison de la rue Richer, où je trouvai l'accusé Marius qui 
donnait des explications aux créanciers, Il disait que ses inté-

rêts étaient distincts de ceux de ses frères ; que tout serait 

payé si on le laissait agir. Là-dessus je le laissai libre d'agir, 

et "il put aller chez lui; mais j'avais pris mes mesures pour 

qu'il ne pût s'évader.. 
»Je dois déclarer qu'il ignorait la surveillance dont i! était 

l'objet; dès ce moment il était à sou insu sous la main de la 

justice. 
Un juré: Ainsi, l'accusé pouvait se croire libre? — R. Oui. 

M. le président: Avait-il pris l'engagement de revenir? — 

R. Oui, Monsieur. 
Un juré : Avant ces sorties de Marius, M. le commissaire de 

police' était-il nanti du portefeuille de l'accusé? — R. Oui, 

Monsieur. ' 
AI. le président : Comment a été opérée cette saisie? — R. 

J'ai pris sur lui et dans les lieux ce que j'ai cru utile de 

- saisir. 
Un juré : Où était la malle qui a contenu les 279,000 francs ? 

— R. Dans une,chambre au troisième, où logeait Marius. 

M. Vavocat-général : Il n'y avait pas de valeurs dans cette 

malle. 
Marius : J'avais deux malles. 

Le. témoin est autorisé à se retirer. 

Guillaume : Seulement, qu'une autre fois pareille chose 

n'arrive plus! On tue le crédit avec de semblables précipita-

tions. 
M. le président : Vous n'avez pas de conseils à donner au 

témoin. 
On entend ensuite M. Marquois, successeur de la maison 

André-Cottier, assigné aussi en vertu du pouvoir discrétion-

naire. Sa déposition est, comme celle des autres banquiers, 

relative aux valeurs de complaisance que la maison Mérentié 

escomptait chez ces messieurs. 

»La maison André-Cottier, dit-il, estrestéecréancière par suite 

du dépôt dans leurs mains d'une valeur de 50,000 fr., par M. 

Pierrugues donnée comme garantie d'aval d'une négociation 

de 750 livres sterling 11 y a eu une partie de cette somme 

payée : en définitive, nous sommes créanciers de 40,000 fr. » 

AI. le président : Qu'avcz-vous à reprocher à Guillaume ?— 

R. Rien. 
Guillaume : Les explications qu'on me demande sont fort 

simples. L'opinion, c'est qu'il y avait suspension : ça n'était 

pas. Ce (pie dit le témoin est exact ; il avait le droit de se 

faire payer à tna caisse. 

M. le'présidenl : Mais enfin... 

Guillaume : Laissez-moi parler... Je no voulais rien dire : 

on me force à parler... Quel jour était-ce? Le 26 juin?.. Non. 

Si si c'était le 26. Qu'a-t-on fait à ce moment? Que voulait-

on'? Ce qu'on voulait , c'était renverser la maison Mérentié, 

et. 'pour cela, il fallait écraser l'honorable Pierrugiics, qui, 

hier au soir, m'a arraché des termes... Jepris donc des valeurs, 

et ie dis à M. Marquois: Prenez ces valeurs, et vous me rendrez 

la valeur Pierrugm s... (h i une déclamation emphatique sur 

les banquiers qui sont suivis par .les gens qui oui dj l'IiminoMr.1 

C'était le 26, le lendemain, M... a dit unc'bonno raison, c'était \ 

un dimanche, et on ne fait rien. Il y a eu une coalition... Si je 

n'avais pas l'espoir d'avoir la justice pour moi, e dévoilerais 

des choses terribles, parce qu'avant tout il faut savoir se taire. 

Ou rappelle M, Pierrugues, déjà entendu hier. 

Al. le président : Vous avez reçu, pour vous couvrir de vos 

acceptations, des traites sur John Thomas, de .Saint-Péters-

bourg ?—( lui, Monsieur. 

Al. le président,!! Guillaume : Aviez-vous des relations avec 

cette maison?— R. Oui. 

D. Votre copie de lettres en fait-il foi ? 

pr Guillaume, sans quitter sa plume : Oui, Monsieur. 

fpyV. le président : Monsieur Quéno, veuillez chercher. 

'" Guillaume : Vous pouvez vbus y lier; passez à autre chose. 

(On rit.) T Vf 
AI. le président: On n'a trouvé aucun compte à ce sujet. 

Guillaume, avec satisfaction : Ah! nous sommes d'accord... 

ces comptes sont à Marseille... Vous me parlez toujours mar-

chandises... parlez-moi donc finance... Nôtre devoir était de 

couvrir la maison Pierrugucs. .. Malheureusement on nous a 

dérangés: personne n'aurait rien perdu. Mais, le 12 juin, M. 

Delamarre vous l'a dit, il a fait refuser les acceptations de 

Pici'i ligues... On a teriassé ceile maison pour renverser les 

Mérentié. Ah ! ils ne sont pas morts!... 

Së .lourde fait connaître qu'il y a eu une correspondance tenue 

par le représentant de Bordeaux, qui fait connaître les rela-

tions de la maison de Marseille avec celle de Saint-Pétersbourg. 

M. le président examine contnidlctoirement avec M. Pier-

rugues et l'accusé Guillaume . les autres traites fournies sur 

diverses maisons étrangères, et demande à Guillaume s'il 

avait dçs relations avec ces maisons. L'accusé répond cons-

tamment : Non. 

M. l'avocat général : L'aviez-vous dit à M. Pierrugues? 

L'accuse avec lot ce : Que voulez-vous dire? Quelles in-

ductions tirez-vous? Expliquez- vous. M. Pierrugues a dit hier 

un mot qui mrabstient de répondre. (11 s'assied et reprend 

•ses écritures.) 

Interpellé sur lés valeurs remises par lui à M. Pierrugues 

sur M. Gautier, du Havre, acceptées par M. Vernias, l'accusé, 

à qui M. l'avocat-général rappel le que ces traites se ratlachent 

à l'opération de t Amélie, dont il a été question, s'écrie avec 

violence : 
« Où voulez -vous donc en venir? Depuis vingt-six mois 

vous dénaturez, vous déguisez les faits.... » 

AI. l'avocat-général : Je ne dois pas souffrir ce langage. 

Guillaume, avec douceur: Ce langage vous blesse... je 

vais changer ça. On ne veut pas comprendre mes opérations : 

je donnais des traites en échange desquelles j'avais donné des 

marchandises... Du café, Messieurs, c'est de l'or, ce sont des 

louis... Vous êtes appelés à me juger aujourd'hui ou demain... 

dans six mois, dans un an peut-être je serai appelé à vous ju-

ger (explosion d'hilarité), vous, vos enfans, ou vos amis. 

• AI" Créinieux, se retournant vivement : Mais taisez-vous, 

de grâce! 
Guillaume : Alors, qu'on me laisse tranquille, et qu'on ne 

me provoque plus. 

M. Deschamps, courtier : J'ai été commis chez M. Guillaume 

Mérentié du mois de juillet 1840 au mois de mai 1841 ; il m'é-

tait impossible de tenir les livres de cette maison, parce que 

les écritures n'avaient pas de point de départ. 

»J 'ai passé les écritures des opérations avec la maison Pier-

rugues. La maison Mérentié faisait des affaires de marchandi-

ses à Paris, tout en ayant l'air de faire des opérations de ban-

que ; mais ce n'était qu'un moyen de se créer des ressources, 

puisqu'on ue pouvait faire de bénéfices à cause des frais de 

courtage. 
ïDaris le principe, je n'avais aucune idée des billets de cir-

culation ; à la longue cependant je finis par comprendre le 

mécanisme de ce genre d'opérations. Les agences étaient un 

autre moyen qui, combiné avec ces effet* de complaisance, 

devait créer des ressources à la maison. A l'aide du crédit 

qu'on s'était ménagé, et des arbitrages qu'on faisait, la maison 

se soutenait, et sans les frais énormes de courtage dont elle 

s'était chargée, elle aurait même pu faire d'assez beaux béné-

fices, tfciy 
» J 'ai porté sur les livres, d'accord avec M. Mérentié, des 

comptes d'opérations qui n'existaient pas, dans le but de ies 

montrer à M. pierrugb.es, pour lui inspirer des sécurités sur 

son remboursement. » 

Guillaume Mérentié : Il y a là dedans beaucoup de choses 

vraies. Marseille aurait couvert toutes ces affaires, mais vous 

nous avez arrêtés en juillet. Pourquoi ne nous avez pas arrê-

tés plus tôt ? Par exemple, si vous nous aviez arrêtésen avril... 

mais nous n'aurions pu rien payer, et pourtant nous avons 

payé. Le témoin reconnaît avoir écrit ces opérations, je recon-

nais avoir donné l'ordre de le faire. Pourquoi perdons-nous 

notre temps sur tout cela? 

Aï. le président, au témoin : Ne se faisait-il pas des échan-

ges de valeurs entre les maisons de Londres et de Paris? — 

R. Oui, Monsieur. On paraissait considérer ces deux maisons 

comme distinctes; quant à moi, je ne l'ai pas pensé : la com-

mandite ne m'a jamais paru bien claire. 

AI. leprésident, à l'accusé Guillaume : Qu'est devenue votre 

correspondance particulière? — R. Je n'en ai pas tenue; je 

vous l'ai déjà dit. 

Al. leprésident : Ce n'est pas l'opinion du témoin. 

Guillaume : Mon opinion est celle d'un homme de quarante-

huit ans qui n 'a jamais trompé personne. Mais je n'ai pas de 

mémoire; je suis obligé d'écrire toutes les actions do ma vie. 

Remettez-moi sur la voie de tout ce que je vous ai dit, et je ne 

varierai pas la vérité est invariable. 

£p témoin Deschamps : Voici comment procédait Guillaume 

Mérentié. Il avait une valeur à quinze jours, un mois, par 

exemple. Il l'échangeait contre des acceptations à trois mois, 

et, par conséquent, il payait les frais de commission de un 

tiers ou un quart, ce qui augmentait d'autant l'intérêt, et 

c'est là, on le conçoit , un fort mauvais système pour une 

maison qui a du crédit. Quant à M. Mérentié, il trafiquait 

de ces acceptations, et en faisait de suite do l'argent. 

» Je prévins M. Verninac de tout cela. Peut-être trnhissais-

je mon patron en cela, mais je crois avoir fait mon devoir: 

c'est sans doute à cause de cela que je suis sorti de chez M. Mé-

rentié.» 

M. Pavy-Rlondcl, autre témoin : 

« M. G. Mérentié m'a demandé 1,800 livres sterling, et j'ai 

su qu'il les avait négociées le lendemain à perte : c'était sans 

doute pour se faire des ressources. » 

AI. le président, à Guillaume: Quel était, en affet, le but 

de cette singulière opération? — R. Je perdais, je perdais, 

puisque vous le voulez. Je vous ai déjà expliqué cela; je ne 

pourrais que répéter ce que j'ai déjà dit. 

Me Aviat, avoué près le Tribunal de la Seine : J'ai été le 

conseil de la maison Mérentié, et je n'ai cessé mes relations 

avec eux qu au moment de l'arrestation, dans les premiers 

jours de juillet. Quant à la position de cette maison, je dois 

taire ici les confidences qui m'ont été faites. 

AI. le président : C'est votre droit et votre devoir. 

Le témoin : Quant aux arrangemens qui furent proposés, je 

puis en parler et répondre aux questions qui me seront faites. 

Le témoin rend compteen effet de ce qui s'est passé à l'épo-" 

que de l'arrestation de Marius; il rappelle l'a :te qui futpré-

p iré à ce sujet, que les trois frères avaient signé, et qui conte-

nait des garanties hypothécaires. L'arrestation de Marius a 

empêché de donner suite à ce projet d'arrangement. 

» On m'a proposé, dit ensuite le témoin, la procuration en 

blanc de M me Morcau. (On sait que cette procuration rendait 

sans objet l'obligation de 559,000 fr. souscrite au profit de la 

daine Morcau, et qu'elle fut trouvée sur Marius lors do son ar-

restation.) Je crus devoir refuser à raison de mes fonc-

tions. 

» Il fut dit alors que M n,e Moreau était réellement créan-
cière, à raison de prêts par elle faits à Alexis Mérentié. 

M. Gauhay : J'étais à Rome le fondé de pouvoir de ces 

messieurs pour une affaire spéciale ; je n'ai jamais été leur 

agent. 

D. Pourquoi écriviez-vous : La blague va son train suivant 

vos instructions 1!' — R. Je regret e de m'êlro servi de cette 

expression, .[ue peut excuser mon âge d'alors, j'avais vingt 

ans, et la familiarité qui régnait entre notre chef et nous. 

Mais M. Mérentié m'avait seulement recommandé de parler de 

sa maison en bons termes. 

M. Laforèt, commis aux, écritures, fait une déposition à peu 

près reuiblable. 

L'audience est suspendue pour un quart d'heure. 

A la reprisé de l'audience, M. le président donne lecture 

des tlépbsiUOfiS des témoins mena. 

' Nous remarquons dans celle du sieur Dufourck le passage 

suivant : , 
« Je sais que lorsque M'UB Moreau partit pour la 1 rance , 

elle s'arrangea avec Alexis Mérentié pour qu'il fit partir ses 

fonds en France. » 
Et dans colle de l'élis Celsis, pharmacien : 

« Je sais que le sieur Alexis Mérentié allait souvent voir 

M m ° Moreau; on disait à Cuba qu'il atàlt l'argent de cette 

dame. » H iEÎ 
Ou entend ensuite M e Aviat, rappelé sur la demande de 

M. l'avocat-général, qui lui demande s'il n'a pas été fait chez 

lui une perquisition dans laquelle on a trouvé un compte en-

voyé par l'agent Corme? 
M" Àvial : Sur la perquisition je répondrai qu'allé a eu 

lieu effectivement , mais après les plus énergiques protesta-

tions de ma part : je ne pouvais opposer autre chose que des 

protestations, et je cédai comme contraint et forcé. Ce que je 

dis alors, je le répète ici, cette perquisition m'a paru un abus 

de pouvoir, car je considère comme inviolable le cabinet d'un 

officier ministériel. • , 
•Quant à la note qui vous est représentée, et qui a été trouvée 

lors de cette perquisition, je ne sais ce qu'elle peut contenir. 

AI. leprésident: Elle établit que des traites éiaient négo-

ciées et données en paiement d'un compte de l'agent Corme. 

Alarius : Elles ontété apportées par lui pour établir le bi-

lan: je ne sais rien là-dessus. 

Guillaume Mérentié, à qui on représente cette note, ne re-

connaît pas la signature de Corme. 

M. Vavocat-général : Marius, comment se fait-il qu'on ait 

trouvé sur cette notre enregistrées lestreize traites Chighisola, 

qui ont été saisies sur vous ? 
Alarius : Jè' ne puis donner aucune explication... Je ne 

comprends plus... Je n'ai aueune idée. 

A la suite de quelques autres questions de M. le président, 

ce magistrat s'adressant à M e Aviat lui dit: Je ne veux pas. 

laisser sans réponse la protestation que vous avez fait enten-

dre sur la perquisition qui a été faite chez vous. Le juge 

d'instruction avait le droit, en vertu des articles 87 et 88 

Code d'instruction criminelle, de faire cette perquisition. 

Vous savez d'ailleurs qu'elle n'avait rien qui vous lût per-

sonnel. 

AP Aviat : Je considère toujours le cabinet d'un officier mi-

nistériel comme un lieu sacré : c'était là le motif de mon ob-

servation. 

On entend ensuite quelques témoins psu importans, notam-

ment le greffier de Ste-Pélagie, où a été détenu Marins, relati-

vement à l'inspection du cou de cet accusé, à l'effet de s'as-

surer s'il avait ou non la cicatrice qui figure sur le signale-

ment du Mérentié condamné à Aix en 1826, et dont il a été 

parlé dans un incident d'audience. On n'a pas reconnu l'exis-

tence de cette cicatrice. 

Après l'audition de quelques témoins à décharge cités à la 

requête de Lhomme, l'audience est levée et renvoyée à lundi 

dix heures. 

On entendra probablement dans cette audience le réquisi-

toire de M. l'avocat-général Bresson, et la plaidoirie de M e Cré-

inieux pour Guillaume Mérentié. 

Dubor : Non, monsieur leprésident,* 

Ici de nouvelles questions sont adressées au nr' 

r le banquet Gourague à Condom. Nous
 n

°v
 u u

ubm. 
"J reviend-

rons, 

sur 
pa i : 

M. leprésident : D'où vous venaient les armes ai 

sies à votre domicile? ' ^
 0

 ''on a
Sa

j_ 

DUboir : Le fuStl de chasse est à moi, je m'en 

mon usage; la petite canàraière était a mon - servais i 

.'e batterie
 ; 

armurier .pic ce soit de faire leu avec. Quant 
deux pistolets d'arçon n'ont pas de batterie"- m 'i' ,"

1
*

1
'
0

 ; les 

armurier que ce soit de faire feu avec. Quant au) '
1Ucl

quo 

celui que possédait mon grand-père lorsqu'il „
 re

> c'est 
un bataillon de volontaires du Lot. mm>ndajt 

Interrogatoire de Ilesplandy. 

M. le président : Accusé, quels rapports avez-vous 

Gonhenant? comment l'avez-vous connu? Pouru
 C

-
Us

,
ave

c 

vous autorisé à se servir du nom et du couvert de M t"-! 'Ve*-
liesplandy: M. Goubenant so servait chez mon i'

e 1Tler
e? 

pour ses articles de peinture; c'est là que je Paj "^ère 

que notre amitié s'est formée. Il me demanda un jour
0

'-'"
11

'
 ct 

me chargerais pas de recevoir ses lettres pendant les M'
 JENE 

qu'il était quelquefois obligé de faire. Je lui ré,,V .i
 st "ces 

ni répondis 
voyageant Souvent moi-même, je ne pourrais l'oblî^ef ê • <lUe > 
ses désirs, mais que j'en parlerais à ma mère, et que ;

e
j' V*"

1 

obérais avec elle si elle' voulait y consentir ; ce qui eut r 

l. le président : Votre mère lit-elle l'.'ci'ituré^de^ain"' 

All-

GOUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE (Toulouse). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Session extraordinaire. 

Présidence de M. Moynier. — Audience du 22 août. 

COMPLOT COMMUNISTE. — SUITE DE L'INTERROGATOIRE DES 

ACCUSÉS. »' 

( Voir la Gazette des Tribunaux des 25 et 26 août. ) 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. 

On annonce l'arrivée de Me Joîy, défenseur de Terradas. 

M« Cabet paraît quelques insians dans le prétoire en habit de 

ville. Un moment avant l'audience, l'un des huissiers de ser-

vice fait apporter les pièces de conviction, consistant en quatre 

fusils et un sabre-briquet; mais bientôt, sur de nouveaux or-

dres, ces armes sont enlevées pour ne plus reparaître. L'af-

.flùeiïce est la même que la veille. 

Les accusés sont introduits. M e Joly vient prendre place au 
barreau. 

Ou continue les interrogatoires. 

AI. le président, à Gouhenant : Accusé, vous avez eu depuis 

hier le temps de réfléchir et de comprendre qu'on ne voulait 

pas nuire à votre défense, mais seulement la protéger. Etes* 

vous dans l'intention de répondre et de donner à la justice les 

explications qu'elle vous demande par mon organe? 

Gouhenant : Je me tairai. Je ne suis pas homme à changer 

de résolution en vingt quatre heures, et vous prie même de 

ne plus prendre la peine de m'intorroger. 

M. le président : Je ne puis déférer à ce dernier désir. 

Voyons, dites-moi s'il est vrai que vous ayiez reçu de Lapon-

neraie une lettre datée de Bordeaux, dans laquelle il vous in-

vitait à envoyer Rolland et Sagansan dans cette dernière ville 

pour y organiser le compaguonage? 

Gouhenant : Je pourrais tout expliquer à la satisfaction de 

tous, mais je garderai le silence. 

De nouvelles exhortations de M. le président, auxquelles 

viennent se joindre celles de M. le procureur-général, ne peu-

vent changer la résolution de l'accusé. 

M. le procureur-général donne lecture des deux ordres du 

jour portant les nos 61 et 64, écrits à la main, dont le pre-

mier a été trouvé chez Terradas, et le second chez l'accusé 

Perpignan. Il lit également un deuxième ordre du jour néces-

sairement antérieur au précédent, qui n'a pas été saisi chez 

les accus-és.Ces deux pièces étant énoncées dans l'acte d'accu-

sation, nous nous dispenserons de le répéter ici. 

Al. le président: Je dois faire remarquer à MM. les jurés 

que le dernier ordre du jour , dont il vient de leur être 

donné connaissance par M. le procureur-général , n'a été 

trouvé en la possession d'aucun des accusés, mais a été trans-

mis directement par la police au parquet. Toutefois le genre 

de l'impression, la nature des caractères employés,indiquent 

que ces divers ordres du jour sont tous sortis de la même 

presse, el voilà pourquoi l'accusation les produit en même 

temps devant vous. 

« Ces imprimés et quelques autres pièces de conviction trou-

vées sur l'accusé Gouhenant, ou dans sBn domicile , passent 

successivement sous les yeux de MM. les jurés et des avocats 
de la cause. 

L'un des défenseurs fait remarquer que la lettre du comité 

lyonnais, en date du 26 janvier 1843, ne porte pas, comme 

l'avait dit hier M. l'avoeat-gônéral, et depuis votre lettre du 9, 

mais bien depuis notre lettre du 9. 

Al. le président : Voyons ; il y a notre effectivement. 

M. le procureur-général , après avoir examiné de nouveau 

la pièce: Nous nous étions trompé, et nous nous empressons 
de reconnaître ici notre erreur. 

Al. le président : Revenons à l'accusé Debor. Debor, levez-

vous, vous nous avez dit hier que vous nous donneriez des 

explications aujourd'hui sur les trois lettres que vous aviez 

écrites à Buzon ; c'est le moment de tenir la promesse que 
vous nous avez faite. 

Debor : Vous ne- trouvez dans la première rien de suspect 

que ces mots inachevés : Quant au C. ... Voici ce que c'est : 

Brison avait une maîtresse à Agen ; de crainte qu'elle ne lui 

lut infidèle, il m'avait prié de la surveiller. J'avoue que je 

n 'y faisais pas grande attention, d'autant que la personne 

était quelque peu suspecte; écrivant pour autre chose à Bri-

son, je voulus lui dire un mot de sa maîtresse, et pour ne 

pas employer l'expression do chameau, que j'avais dans la 

pensée, je n'indiquai simplementque l'initiale. (On rit.) 

» Quant à la deuxième, où il est question de propagande, d'a-

mis indifférons, que je traite do fainéans, de G..., j'entendais 

parler d'abonnement au Populaire, que je m'étais chargé de 

placi r et que je désirais voir prospérer. 

» Enfin si j'ai parlé dans la troisième d'un voyage que jo de-

vais faire à Toulouse, c'était pour venir verser entre les 

mains de M. Gouhenant le montant des ahonneinens que j'a-

vais recueillis pour le Populaire, et profiter de cette occasion 

pour voir Toulouse que je ne connaissais pas. » 

M. le procureur-général : Commeut voulez-vous que nous ac-

ceptions l'explication que vous donnez aux mots quant aux 

c... au pluritl, et non au singulier. 

Dubor : Peut-être ai-je voulu parler de plusieurs fem-

mes. 

M. leprésident : Vous avez employé le mot chameau dans 

l'une dis trois lettres que l'on incrimine. Pourquoi n'auriez-

vous pas écrit ce mot en entier dans ce cas-ci ? Ne vouliez-vous 

pas plutôt parler de communistes" 

R. Je ne le crois pas 

AI. le président, à Gouhenant : Quel était donc le niot'f 

vous portait à prendre pour intermédiaire entre vos t' U ' 

pondans et vous une femme illettrée , que vous ne conni-*'1^' 
pas. "issie^ 

Gouhenant : J'ai eu l'honneur de vous dire que je n
e

 i 
diais plus à vos questions. repon-

AI. le procureur-général : Mais ici ce n'est pas seulement 

vousqu'ils'agit. Le sort de l'un de vos co-accuséspem ôtr 

téressô à votre réponse, et dès ce moment votre silence d V"" 
coupable si vous persévériez à Vous taire. ev ictit 

Gouhenant garde le silence. 

Al. le président, à Rcsplandy : Une lettre a été adressé l 

Terradas chez votre mère. Connaissait-elle l'adresse de T
6 A 

radas? — R. Non, Monsieur. CN 

AP Bouchage : Je dois faire remarquer à MM. les jurés 

M
lue

 Ilesplandy, redoutant pour elle ou son fils d'être prisV^
6 

dupes, a remis elle-même, le 3 février, à M. le juge d'instr
 r 

tion, une lettre cachetée à son adresse, celle précisément d °" 
il vient d'être question. 0!lt 

M, le président : Le fait est exact. Il y a procès-verbal Ci 

Resplandy) : D'où vient que îe jour où la police a fait une tw 

«quisition dans le domicile de votre mère vous avez brûlé u
 r

" 
des lettres qui lui étaient adressées? ne 

Resplandy: J'avais entendu parler de l'arrestation de Gou 

henaut; j'ai cru que cette lettre pourrait le compromettre 
je l'ai brûlée. ' 1 

L'audience est suspendue , et reprise à deux heures et de 
mie. 

Interrogatoire de Terradas. 

Al. le président : Levez-vous, Terradas. (Vif mouvement de 

curiosité.) Comment vous êtes -vous trouvé à Toulouse le 15 
janvier? Y étiez -vous précédemment? Voyons, expliquez 
vous. * 

Terradas : Je prie M. le président de me faire des questions' 

je n'entends pas très bien le français, ie pourrais me trnmno,.' pas très nien le trançais, je pourrais me tromper.' 

Si je commets quelque erreur de langage, je prie qu'on veuille 
bien m'excuser. 

Ces quelques paroles, prononcées avec une réserve modeste 

et avec un accent catalan à peine sensible, font supposer que 

Terradas n'aura besoin ni d 'interprète, ni d'excuse. 

D. Vous avez fait en décembre 1842 un vovaae clandestin à 
Toulouse? — R. Oui. 

D. Pourquoi? — R. C'est bien simple, en m'ex posant à être 
arrêté. (Légère hilarité.) 

D. Comment vous êtes-vous soustrait à la surveillance? — 

R. Quand j'ai cru de rencontrer des gendarmes, j'ai tâché de 
pas me trouver avec eux. 

D. N'aviez -vous pas fait le malade à Perpignan, pour ne pas 
être interné. 

L'accusé, avec mauvaise humeur : Non, Monsieur, je l'étais 
réellement, et j'en ai subi les conséquences. 

M. le président fait remarquer à Terradas que le ton qu'il 

vient de mettre à sa réponse n'est pas convenable, et qu'un 

Français n 'aurait peut-être pas trouvé, en Espagne, dans une 

position semblable à la sienne, les égards dont il a été l'objet. 

Terradas : Je ne crois pas avoir manqué aux convenances 

quand j'ai dit que j'étais réellement malade, lorsqu'il y a une 

déclaration de médecin qui le constate, ainsi qu'une lettre du 
préfet de Perpignan. 

Aï. le président : Pourquoi êtes-vous venu à Toulouse en 

décembre? — R. C'est un effet de mon patriotisme. A la suite 

des éyénemens de Barcelone, nous étions plusieurs Espagnols 

réfugiés à Perpignan. Le bombardement si injuste de cette ville 

avait échauffé les têtes. On projeta une nouvelle entrée en 

Espagne. Comme le gouvernement d 'Espartero paraissait alors 

se consolider, et que l'esprit public était contre les insurgés, 

je voulus éviter à mes compatriotes de se compromettre dans 

une téméraire entreprise, et je me présentai à leur réunion. 

Je parvins à détourner la direction que l'on voulait donwr 

au projet. Alors on me força à accepter la présidence de la 

junte que venaient de créer les réfugiés, à l'effet de se procu-

rer des ressources pour se nourrir, ou pour rentrer en Espa-

gne. Comme je viens de le dire, je détournai momentanément 

mes compatriotes de cette dernière idée, mais je dus m'occu-

per de leur trouver des secours pour leur subsistance. Pour 

cela une souscription fut ouverte à Perpignan, dont le pro-

duit nous permit de donner 1 franc par jour à cent cinquante 

des plus nécessiteux. Ceux-ci se calmèrent un instant; mais 

les plus ardens poussaient toujours à la rentrée. Je dus céder. 

Nous eûmes alors l'idée d'un emprunt pour parer aux dépen-

ses de notre entreprise; toutefois, l'état des choses en Espagne 
nous força d 'ajourner notre projet. Quoi qu'il en soit, j'avais 

promis de chercher dés ressources, et comme je ne manque 

jamais à mes engagemens, je Suis venu à Toulouse à l'effet de 

conférer avec les patriotes de cette ville de mon projet d'em-
prunt. 

D, Qui avez-vous vu à Toulouse? — R. MM. Paya et Gou-
henant. 

D. Gouhenant vous a-t-il fait des propositions d'associa-
tion? — R. Non. 

D. Quand et eù vous a été remis l'ordre du jour que l'en a 

saisi dans vos papiers? — R. Il m'a été remis à Perpig" atl 

par un Espagnol. 

D. Gouhenant ne vous a-t-il pas écrit le 6 janvier pour vous 

inviter au banquet'du 15? — R. Oui, Monsieur, 

D. Quel jour êtes-vous parti de Perpignan ? — R- 0? ma 

fait partir le 13. Je suis arrivé à Toulouse le 15 au matin. 

D. Assistàtes-vous au banquet qui a eu lieu chez Capou' 

dans cette journée du 15? — R. Voici ce qui s'est passé, sa-

vais vu M. Gouhenant dans le jour ; désireux de réaliser nion 

projet d 'emprunt, je l'avais prié de me présenter à IW*»
1
!?! 

patriotes. Il me conduisit dans un café où certains d entre 

eux se réunissent plus habituellement. J'avais dans nui P°" 

che les coupons d'emprunt que l'on a saisis sur moi. ^
e sa

^ 

chant trop ensuite où aller passer ma soirée, Gouhenant m 

demanda si je voudrais assister à un banquet maçonnique- . 

connaissant pis ces cérémonies, j'acceptai; deux de uiesçon^ 

patriotes, avec lesquels je me trouvais, furent également no 

tés par M. Gouhciiant. 

D. Qui était au dîner? — R. Des personnes que je ne W 

naissais pas.
 (l5 

I). Que se passa-t-il au repas ? — R. On fit des cérémom 

(pie je ne compris pas : on frappait des coups sur la
 ta

 un 
y avait un des convives que I on appelait le Vénérabl

e
i . 

autre à qui l'on mit, un bandeau, et autres signes maÇ01 

ques que je 110 me rappelle pas. . , „
gr 

I). Parlàtos-vous de votre emprunt? — R. Questif»»*^ 

mes voisins sur les événemcns de Barcelone, je leur rat 

ce qui s'était passé. . -
x
 ]

9 
I). Porta-t-on un toast en votre honneur? — R- ' 

fin, affaire de complaisance. , ,
o)r

e 
D. Avez-vous vu d'autres personnes à Toulouse ppuf. ".j. 

emprunt? — R. J 'en ai parlé à plusieurs patriotes q"'
 ccla 

taient pas du banqttéts mais il est inutile de les nomme'» 

ne vous conduirait à rien. , ,
 s v

os 
D. Avez-vous vu le 11" sur l'ordre du jour trouve fl» 

papiers? — R. Non, il n'y était pas. , f
oU

lous« 
D. Pourquoi avez-vous séjourné aussi longtemps a j'

a
„-

sansy être autorisé ? — H. Je n'ai pas cru avoir bcsoi 

torisation pour demeurer pendant quelques jour» a 1 
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•t Tulle J'étais sur ma route. Je voyais ici u BU-

00 m'envoy^ ̂ y^u^ j'attendais de l'argent que devait 

^rBcZ-J^Sàl nmtièac : Que signifie ecpassage delà 
». ^"henant : Acez-rous des nouvelles délier...! 

"^^itdéSSÏÏ^Cie d'écrire ainsi de la part de Cou-
»• ^fvôus l'eussiez ignoré? -H. Je n'ai pas eu le temps 

hé" 8 " nvec lui des explications. 
<l'

1,v0
v, nourriez-vous faire connaître les personnes de. Tou-

D- lequel les vous avez eu des relations?- R. Je ne 

h«l5e a\„;
a
 nas et quand même . 

vous arrè-

*
er;

'
_:

 ,ïprro<-atoire a été remarquable par la présence d'es-
^ 'i facilité de langage avec lesquels l'accusé l'a soutenu, 

prit et Interrogatoire de Dufaur. 

de M. le président, cet accusé dé-

y a deux ans dans un café; 
clJ

'^nVun jour porté un tableau chez ce dernier, il vit une 

Su» 
les interpellations 

,,'jl a connu Gouhenant 

4" i pour 'a réforme électorale, et qu'à cette occasion il lui 
^H

l
'°le son cousin de bombez comme s'o3cupant aussi de la 

P :ïr e électorale. Sur l'invitation de Gouhenant, il écrivit 
■ °

r

 cou
sin de venir à Toulouse, où il les miten rapport. 

1
 rf'oue se passa t-il dans cet entretien entre votre cousin 

,
;
„ohenaiit? — R Je l'ignore. Je leur souhaitai le bon et Gouheua 
e
t j'allai me promener. 

1*' ^! fut-il pas question d'insurrection? R. Je ne me le 

ra
j)''Votre cousin ne vous a -t-il pas dit plus tard quelque 

. j
e

o R. R m'a donné à entendre que je devais me méfier 
H Gonheiiant. C'était trois ou quatre mois après. 

n
 p('èteS-vOUS pas abonné au Populaire'! — R. Oui; ce 

journal n'est pas cher. 
D Gouhenant vous a-t-il donne les brochures de M. Ca-

,
et

.i _Pi. Je lui eu ai acheté deux ou trois. 
Sur les interpellations de M. le président, l'accusé Dufaur 

répond qu'il n'assistait pas au banquet du 15 janvier; qu'il 
arriva bien ce jour à Toulouse par la voiture de l'Ile en Dodez, 
mais qu'il rentra lesoirde bonne heure par la même diligen-
ce après avoir fait quelques emplettes relatives à sa profes-
sion de marchand d'ornemens d'église. 

il/, l'avocat-général Ressigeac : Vous êtes porté sur le car-
net de Gouhenant pour une dépense qu'il aurait faite pour 

v°us - , J 11 l J-
Dufaur: Je ne comprends pas ce qu il a voulu dire, je me 

souviens que dans une circonstance il m'a invité à déjeuner, 

etqu'il a payé. . . 
fj. On trouve encore sur uue liste saisie chez Couhenant 

des noms à côté desquels on lit ces mots : « De la part de Du-
f
AUR

9 — 1\. Je n'y comprends rien. 

D. Avez-vous fait des voyages à Saint-Girons? — R. Oui, 
pour mes ornemens. 

Interrogatoire de Perpignan. 

M- le président : D'où aviez-vous tiré l'ordre du jour que 
l'on a saisi chez vous? 

L'accusé : C'est un portefaix qui en distribuait et qui me le 
remit à Toulouse, rue du Poids de l'Huile. 

D. N'avez-vous pas demandé un brouillon de lettre pour M. 
Cabet à un nommé François Fournel ? — R. Oui, je demandai 
un modèle; mais ce Fournel ne rendit pas ma pensée, et je ne 
l'ai pas envoyée. 

D. Assistàtes-vous au banquetdulo? — R. Non, j'étais ce 
jour-là chez ma bonne amie. 

D. Comment avez-vous connu Gouhenant? — R. J'étais son 
cordonnier. Un jour je vis chez lui des brochures de M. Ca-
bet, je lui demandai de me 1rs laisser lire, il me le permit. 

Interrogé par M. le président sur un voyage qu'il lit à Auch 
après l'arrestation de Terradas, voyage que l'accusation sup 
pose avoir été entrepris dans le but de prévenir Gouhenant 
que Perpignan supposait être dans cette ville, ce dernier ré 
pond qu'il s'était rendu à Auch pour y acheter des cuirs. 

M. le procureur-général : D'où aviez-vous eu la brochure 
d'un nommé Noiret, brochure condamnée par la Cour d'assi 
ses de Bourg, et que l'on a trouvée dans votre domicile ? 

Perpignan : Je l'ai achetée à un ouvrier, pour le prix de 15 
centimes. 

Interrogatoire de Balguerie. 

M. leprésident : Etes-vous venu à Toulouse le 15 janvier? 
— 1t. Non, Monsieur. 

D. Avez-vous reçu une lettre de convocation? — Non, Mon 
sieur. 

Ici l'accusé établit, que depuis le 15 janvier, jour de son 
arrivée à Carcassonne, où il s'était rendu pour se guérir de 
la lièvre, jusqu'à la fin du mois il n'a pas quitté cette ville, et 
donne l'emploi de son temps pendant son séjour. 

M. le procureur-général : Après les événemens du mois de 

juillet 1841, qui se sont passés à Toulouse, n'avez-vous pas 
fait partie d'une association ? — R. Non, Monsieur. . 

D. Avez-vous connu un certain Piquemal, étudiant en mé 
deeine? — R. Oui, je l'ai connu au café, mais je l'estimais 
assez peu. 

D. Ne l'avez vous pas conduit chez Cucsac? — R. Je 
connu ce dernier qu'en prison. 

D. N'avez-yous pas dit à Piquemal que vous étiez chef de 
section, et né l'avez-vous pas engagé à accepter la présidence 
0 mie section ? — R. Non, Monsieur; ce témoignage est faux. 

Interrogatoire de B. Cucsac. 

M. le président : Balguerie n'a-t-il pas conduit Piquemal 
chez vous? 

Cucsac : Nullement, Monsieur; je ne connaissais avant le 
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"■ Piquemal n'a-t-il pas décrit vos appartenons de telle 

manière qu'on doit supposer qu'il vous connaissait ? — R. Il 
pu venir chez moi, comme bien d'autres personnes, sans 

1 ie je me le rappelle; mais quant aux renseiguemens qu'il a 
omies sur nos rapports accidentels, je les déclare faux. 
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Rolland : On m'accuse d'avoir des armes do guerre , mais 
je ne m'en trouve pas. J'avais un briquet de garde national qui 
m appartiens personnellement : ou nCa pris le s^are et on m'a 
laissé la giberne. (On rit.) 

Interrogatoire de Sagansan. 

Cet accusé dénie purement et simplement qu'il ait assisté 
au banquet du 15 janvier, et qu'il ait l'ait partie d'une so-
ciété secrète. 

D. On a trouvé chez vous des brochures communistes et le 
journal le Populaire. — R. Je ne suis pas abonné à ce journal. 
Ces brochures, je ne lésai pas lues, je ne sais pas d'où elles 
viennent. La police peut, les y avoir portées. (On rit.) 

il/, l'avocat-général : Vous "êtes porté sur le calepin de Gou-
aenant comme ayant reçu de l'argent de lui. — R. Je n'ai pas 
besoin de son argent. 

D. Laponneraie parle également de vous pour organiser lo 
compagnonage à Bordeaux dans une lettre qu'il écrivait à 
Gouhenant. — R. Connais pas. 

Interrogatoire de Lamarque. 

M. le président : Vous étiez à Toulouse le 15 janvier, pour 
quel motif y étiez-vous venu? — R. J'étais effectivement à 
Toulouse le 15 janvier. J'y étais venu avec M. Manein. Notre 
intention était de parler à M. Paya d'un journal que nous 
voulions publier à Condom. 

D. Avez-vous assisté au banquet qui a eu lieu le 15 janvier 
chez Capoul? — R. Non, Monsieur. 

AI. l'avocat-général : Vous avez écrit, le 20 septembre, à M. 
Manein, une lettre dans laquelle oii remarque le passage sui-
vant : 

« Je ne sais si je pourrai aller demain à Valence, car je ne 
sais trop à quelle heure arrivera la personne dont je vous ai 
parlé.» De quelle personne entendiez-vous parler dans cette 
missive?—R. ala lettre entretenait M. Manein de certaines affaires 
légitimes; il m'avait prié do lui choisir un notaire auquel il 
voulait déposer quelques papiers de famille, et la personne que 
je ne désignais pas uans ma lettre était précisément le notaire 
qui devait être dépositaire de ces papiers. 

AI. l'avocat-général : Vous avez écrit à Manein une deuxiè-
me lettre le 2i septembre, dans laquelle on lit ce qui suit : 

Le personnage toulousain dont je vous avais parlé est 
en effet venu. Il a passé avec nous la journée du mercredi. 
Jeudi il a dû vous voir à Valence; je lui avais donné à cet ef-
fet quelques lignes pour vous remettre. Ainsi je n'ai pas be-
soin d'entrer dans de grands détails à son égard. Les choses 
vont assez bien, malgré une indifférence très grande qu'il 
nous est très difficile de détruire. L'espérance nous soutient; 
peut-être réussirons-nous : que Dieu le veuille, et que ce soit 
bientôt! ! ! » 

D. Quel est ce personnage toulousain dont vous vouliez 
parler ? — R. C'était Gouhenant. 

D. Comment l 'avez-vous connu ? — R. Par l'entremise d'un 
jeune homme d Ageh qui me l'envoya pour que je l'adresse 
moi-même à Manein, sachant que ce dernier est amateur de 
tableaux; M. Gouhenant s'occupe de cette industrie. 

D. El la fin de votre lettre, que veut-elle dire? — R. Je 
voulais parler du journal que Manein et moi avions formé 
le projet de publier à Condom. 

Sur les interpellations de M. le président, l'accusé déclare 
qu'il a vu M. «Laponneraie à Condom quelques jours après sa 
rentrée dans cette ville. Le 19 ou lo 20 janvier, on vint lui 
dire que ce Monsieur venait d'arriver, et que plusieurs per-
sonnes l'avaient convié à un souper. Ayant connu M. La-
ponneraie à Paris, comme homme de lettres, il se joignit aux 
convives. Le repas eut lieu chez Gourague. U croit que M. La-
ponneraie voyageait pour placer son Histoire des grands ca-
pitaines. 

AP Alem Rousseau : Pour compléter les renseignemens qu'il 
importe de connaître, au sujet de la correspondance de M. 
Lamarque, je prie M. le président de vouloir bien donner 
connaissance d'une lettre écrite par lui à M. Manein, le 20 
janvier 1842, et qui a été saisie comme les deux autres. 

Cette lecture a lieu. Le passage signalé par le défenseur de 
Lamarque est ainsi conçu : 

La question du journal trouve des difficultés immenses. 
Les hommes de l'opposition sont inconcevables, pour ne rien 
dire de plus. » 

Interrogatoire de Alanein. 

Cet accusé répète les explications de Lamarque sur les faits 
qui leur sont communs. 

AI. l'avocat-général : Etiez-vous abonné au Populaire ? — 
R. Non, Monsieur. 

D. Je dois vous faire remarquer que vous étiez cependant 
sur la liste que l'on a saisie dans les papiers de Gouhenant. 

R. Je n'ai pas à me défendre do ce que peut avoir écrit M. 
Gouhenant, et je regrette qu 'il se soit mis dans le cas de ne 
pas répondre. 

AP Alem : Je ferai remarquer à MM. les jurés que Gouhe-
uant a déjà dit qu'il portait sur cette liste le nom des 
abonnés au Populaire qu 'il avait déjà obtenus et ceux qu'il 
se proposait de voir pour les engager à prendre un abon-
nement. 

D. Etiez-vous au banquet de chez Gourague? Quant a-t-il eu 
lien, et quels étaient les convives? — R. J'ai assisté à ce ban-
quet, il a eu lieu le 18 ou le 19 janvier. Je ne me rappelle 
pas le nom des convives. J'y vis M. Laponneraye, qui pa-
raissait souffrant et qui se retira de bonne heure. 

Interrogé sur une lettre que lui aurait 'écrite le 17 juin 
1842 M. Th. Larroehe, avocat à Agen, l'accusé répond qu'il 
s'agit d'une brochure qu'il voulait faire imprimer et pour la-
quelle il avait réclamé les bons offices de M. Larroehe. Quant 
aux noms portés au dernier paragraphe de cette lettre, l'accu-
sé expliquequ'un certain Vignerte, condamné politique, était 
depuis quelque temps dans l'Armagnac, et devait passer à Va-
lence, où on le recommandait pour quelques secours. Les 
noms indiqués étaient ceux des personnes auxquelles on devait 
l'adresser pour obtenir ce qui était nécessaire à ce proscrit. 

L'audience est levée à cinq heures et demie et renvoyée à 
demain. 

TRIRIÎNÀL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* chambre). 

(Présidence de M. Turbat. ) 

Audiences des 19 et 26 août. 

TROMPERIE SUR I.A VALEUR D'UÎ( E STATUE. — ESCROQUERIE. 

Une spéculation sur un objet d'art amenait devant la police 
correctionnelle les sieurs Mennechet, propriétaire, Michel, mar-
chand detab!eaux,et Houdé, sous la prévention d'escroquerie. 

Le sieur Mersanue, propriétaire, plaignant et partie civile, 
expose ainsi les faits de la cause : 

« En 1840, M. Durand-Duclos se rendit adjudicataire d'une-
statue, au prix de 1,120 francs. Il la garda un an sans pou-
voir s'en défaire. Plus tard, M. Mennechet ayant à vendre un 
tableau du gouvernement, le proposa à M Durand-Duclos pour 
la somme de 25,000 francs. Celui-ci trouva le prix exorbitant; 
cependant il consentit à en faire l'acquisition si l'on voulait 
prendre sa statue pour un certain prix. L'affaire se fit sur ces 
bases. 

» Quand M. Mennechet fut propriétaire de la statue, il la lit 
porter dans une maison do l'impasse Sourdis, où elle fut mise 
dans le magasin de M. Michel. Ce dernier vint me la propo-
ser ; il me dit qu'elle remontait à la plus haute antiquité, et 
que M. Ingres l'avait estimée 100,000 francs. « Vous pouvez 
l'avoir pour 10,000 francs, me dit-il. » Il ajouta que pour me 
faire entrer dans cet excellent marché il en évinçait M. Menne-
chéti voulant ainsi me persuader que M. Mennechet n'en était 
pas propriétaire, et qu'il mettrait lui-même 5,000 francs dans 
l'affaire. Quelques jours après, il médit que l'affaire était 
faite, et il m'apporta un reçu de 5,000 francs signé de M. Hou-
dé, propriétaire de la statue, me disant qu'il avait payé cette 
Sônrtne pour moi et qu'il me priait de la lui rembourser. 

Al. leprésident : Est-ce à titre de propriétaire delà statue 
que .M. Houdé a donné ce reçu? 

M" Licuville, avocat de M. Mersanne : Voici comment ce 
reçu est formulé : « Rejet» de M. Michel 3,000 fr., dont 1,000 
francs espèces, et 1,000 fr. eu un tableau, pour moitié d 
la statue que je lui ai vendue, n 

Mi Mersahnc : Je remis les 5,000 fr. à M. Michel ; mais je 
lui dis que je désirais voir M. Houdé et la statue. Il me con-
duisit chez M. Houdé; on nous dit qu'il était à la [campagne. 
Nous montâmes voir la statue : je la trouvai horrible, et je 
dis à M. Michel que si je n'avais pas tant de confiance dans 
ses connaissances spéciales, je serais très fâché de ce mar-
ché; que cependant je n'avais pas de regret; mais que, pour 
mon compte, je n'aurais pas donné cent ecus de cet objet d'art. 

M. le président : Quand vous avez consenti à acheter de 

compte à demi cette statue, est-ce sous l'influence de l'estima-

tion qu'en avait faite M. Ingres? 
AI. Alcrsanne : J'avais confiance en M. Michel, d'autant plus 

qu'il se mettait de moitié dans l'affaire. A cette époque, je lis 
un voyage, et quatre mois après je revins à Paris. Je deman-
dai à M. Michel s'il s'occupait de revendre notre statue; il me 
répondit qu'il n'avait pas le temps, et qu'il s'en occuperait 
dans l'hiver. 

» Cependant, à quelques jours do là, M. Mennechet vint me 
trouver, et me proposa 50,000 fr. de la statue. Je lui répondis 
que j'en référerais à M. Michel. M. Mennechet me dit qu'il ne 
voulait rien faire avec lui. J'allai trouver M. Michel, et je lui 
fis part de l'offre qu'était venu me faire M. Mennechet. Je 
croyais qu'il allait être enchanté; mais, au lieu de cela, il se 
répandit en invectives, disant que M. Mennechet était un 
homme sans délicatesse, et qu'il aurait du lui faire part de son 
projet. Je lui dis que si cette proposition ne lui convenait pas, 
il pouvait garder la statue pour son compte en me rembour-
sant mes 5,000 francs; et que, s'il ne le voulait pas, il me fixât 
au moins un prix auquel je serais maître de vendre la statue. 
Il posa le chiffre de 40,000 fr. 

» Je revis M. Mennechet, et je lui disque, bien que je ne 
fusse autorisé à vendre que moyennant un prix plus élevéque 
celui qu'il m'offrait, je consentais cependant à lui céder la 
statue pour 50,000 francs' Il me montra alois une lettre de 
M. Michel, dans laquelle celui-ci lui disait de ne pas s'occuper 
de la vente desa statue, parce qu'il voulait l'employer à un 
autre usage, a Soyez tranquille, lui dis-je, je me fais fort de 
vous la livrer pour le prix que vous m'en avez offert : déposez 
seulement les 50,000 francs à la Caisse des dépôts et consigna-
tions. » Il ne voulut rien entendre. Quelques jours après je 
rencontrai M. Michel, à qui je reprochai de me faire manquer 
une bonne affaire. 11 me répondit que tout cela l'ennuyait 
aussi beaucoup... » 

M le président : Ce n'est pas là la question du procès ; vous 
plaignez-vous d'avoir été trompé sur la nature delà statue? 

AI. Alersanne : Certainement! Enfin, sur mes observations, 
M. Michel médit : « Je vous laisse la statue pour votre comp-
te ; rendez-moi mes 5,000 francs. » Comment M Michel pou-
vait-il me laisser pour 5,000 francs une statue dont on nous 
offrait 50,000 francs? 11 était évident pour moi que j'avais été 
trompé, et c'est alors que je portai plainte. 

Al. le président : Cette statue est-elle un objet de prix, ou 
est-elle sans valeur? 

Al. Alersanne : Elle est sans valeur. Elle a été achetée d'a-
bord à Marseille, au prix de 1,200 francs ; M. Durand-Duclos 
l'a achetée 1,120 francs ; elle a été revendue par autorité de 
justice pour 1,000 francs. 

Al. leprésident : Savez-vous s'il est vrai que M. Ingres l'eût 
estimée 100,000 f. ? 

AI. Alersanne : Je ne crois pas ; j'ai pris cela pour un 
propos. 

AI. le président : Savez-vous si M. Houdé a eu sa part 
des 10,000 fr.? 

Al. Mersanne: Je n'en sais rien. 
On procède à l'audition des témoins. 
AI. Durand-Duclos , propriétaire : J'ai acheté la Statue il 

y trois ans à une vente; elle m'est revenue à 1,200 f. 
D. Quel en est le sujet? — R. Elle a tous les symboles d'une 

Junon. 

D. A-t-elle une date apparente? — R. Non , Monsieur le 
président. 

D. Croyez-vous qu'eu la vendant 10,000 francs ce fût un 
prix exagéré? — R Je n'en sais rien; je l'ai donnée pour 
6,000 fr. à M. Michel dans un maiché de tableaux. 

Les autres témoins ne font connaître aucun fait important ; 
mais, à l'interpellation de M. le président, tous déclarent qu'ils 
n'ont jamais vu M. Houdé figurer dans cette, affaire. 

Le portier de la maison de l'impasse Sourdis dément ce 
qu'a dit M. Mersanne dans sa déposition, qu'il serait allé chez 
M. Houdé et qu'on lui aurait répondu : « Il est à la campa-
gne, mais montez toujours. » Le témoin déclare n'avoir jamais 
vu M. Houdé. 

Me Liouville se présente pour la partie civile. Il conclut à ce 
que les trois prévenus soient Condamnés solidairement en 
10,000 francs de dommages intérêts envers M. Mersanne. 

M" Jules Favre présente la défense de M. Michel. 
M" Léon Duval celle de M. Mennechet. 

M 0 Landrin celle de M. Houdé. 

M. de Royer, avocat du Roi, conclut au renvoi des trois 
prévenus. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, acquitte les 
sieurs Michel, Mennechet et Houdé de la plainte, et condamne 
le sieur Mersanne, partie civile, aux dépens. 

CHRONIQUE 

DÊPARTEMENS. 

RotciiES-nu -RiiÔNE. — Aix, 21 août. — LETTRES UE 

GRÂCE. — ENTÉRINEMENT. — La Cour royale a entériné, au-

jourd'hui les lettres de grâce accordées à Paul-Jean 

Girone, condamné à mort par la Cour d'assises des Bou-

ches-du-Rhône, et dont la peine a été commué en celle 

des travaux forcés à perpétuité avec exposition. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). — DUEL A COUPS DE POING. 

— BOXE. —-MORT. — Il y a peu de jours, un duel à coups 

de poing a eu lieu entre deux Anglais à Pissy-Pôville. Le 

combat a duré une heure, en présence de témoins. Enfin 

l'un des adversaires est resté sur le terrain, et est mort le 

lendemain. Une instruction judiciaire est commencée à ce 
sujet. 

PARIS , 26 AOÛT. 

— PRESTATION DE SERMENT DES NOUVEAUX MEMBRES DU 

TRIBUNAL DE COMMERCE. — MJL Devinek, Lefebvre fils, 

Thibault, Lamaille, Ledagre, juges; Letcllicr-Delafosse, 

Leroy, Dubois aîné, Gallois, Riglet, Delon, Pilletaîno, Le-

roux, juges suppléans, ont prêté serment devant la l se 

chambre de la Cour royale, dans l'ordre ci-dessus. 

M. Carez, président, etM. Selles, juge suppléant, étaient 
absens pour cause de maladie. 

- M. Millet, docteur en droit, avocat à la Cour royale 

de Paris, a prêté serment ce matin devant le Conseil d'E-

tat, en qualité d'avocat aux Conseils du Roi et à la Cour 
de cassation . 

- ADOPTION. — La 1" chambre de la Cour royale a 

déclaré, par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal 

de première instance de Tormeiru , qu'il y avait lieu à 

l'adoption d'André-François Gaupillat par Pierre-Jacques 
Gaupillat. 

— INSTALLATION DE M. JALLON. — Dans une réunion de 

toutes les chambres de la Cour royale, M. Jallon, substi 

tut du procureur-général, a été installé, etaprêté serment. 

M. Rabou, qui succède à M. Jallon , en qualité de pro-

cureur du Roi au Tribunal de Versailles , a ensuite prêté 
serment devant la première chambre. 

— CHEMIN DE FER. — EXPROPRIATION. — ATTRIBUTION 

DU JURY. — Parmi les propriétaires qu'a dû poursuivre en 

expropriation l'administration du chemin de fer de la rive 

gauche, s'est trouvé M. Viol, capitaine en retraite, qui pos-

sède à Virofliy une assez belle habitation et un plus beau 

jardin, objet de ses soins et de son culte depuis vingt-cinq 

ans, et qui a dû être traversé par le rail-way. M. Viel of-

frait de céder plutôt toute sa propriété pour 160,000 IV., 

et faisait observer qu'en fixant à -10,000 fr. la seule por-

tion indispensable au"chemin, à savoir le huitième, la pro-

priété entière valant 320,000 fr., et il la cédait à moitié de 

ce prix. Un premier jury, dont la décision fut cassée pour 

vice de forme par arrêt du 25 mars 1839, avait lixd l'in-

demnité à raison de 45,000 fr. l'hectare ; celui qui fut con-

voqué après cassation adopta cette base, et détermina l'in-

demnité à 12,000 fr., dans lesquels entraient 3,000 francs 

pour divers dommages occasionnés à la propriété par les 

travaux opérés par la compagnie au cours même des pro-

cédures et avant le paiement de l'indemnité, lequel n'a eu 

lieu qu'après le règlement fait par le deuxième jury. 

M. Viel s'est pourvu devant le Tribunal de Versnilles, 

et a demandé 15,000 francs pour l'indu envahissement de 

sa propriété avant expropriation régulièrement effectuée ; 

2.700 francs pour dégradation de 84 superbes orangers, 

dont moitié a péri, et des lieux dans lesquels il avait fallu 

les déposer pendant les ti avaux ; 550 francs par an pour 

la privation des fruits du jardin, les plus beaux de tout Je 
voisinage; puis, la reconstruction de l'orangerie, une clô-

ture sur le chemin, enfin un pont pour accéder de la pro-

priété au terrain et à la portion de jardin que lui laissait le 

passage du rail. 

Mais le Tribunal a pensé que lé jury avait apprécie les 

dommages de toute nature signalés pur M. Viel ; et sur 

l'appel, malgré les efforts de M' Flandin, son avocat, la 

Cour royale (1" chambre), sur la plaidoirie de M] Clade, 

pour la compagnie, et conformément aux conclusions de 

M. l'avocat-général Glandaz, a confirmé purement et sim-

plement cette décision. 

— RÔLE DES ASSISES. — Le conseiller Monmorqué, 

président de la Cour d'assises, a procédé aujourd hui à 

l'interrogatoire des accusés qui seront jugés pendant la 

première quinzaine de septembre. En voici la liste : 

Le L', Roustel, vol la nuit dans une maison habitée; 

Fardeau, abus de confiance par un commis salarié; Mouli-

net et Chabrat, tentative de vol avec fausses clés. Le 2, 

Gueibe, vol domestique; Pichenot et Lecoraux, vol avec 

escalade et etïraction..Le 4, Dieulot, vol avec fausses clés 5 
Mouxeau, vol par un serviteur à gag^s; Coraze, banque-

route frauduleuse. Le 5, Laîné, vol avec fausses clés; 

Baude, attentat à la pudeur avec violence. Le 6, Viucent, 

vol par un homme de service à gages ; Mangin, abus do 

confiance par un commis ; Clémendot et Hétard, vol par 

un ouvrier, recel. Le 7, femme Albec, vol avec effraction; 

femme Pariel et fille Parild, avortement. Le 8, Dhière, vol 

avec effraction ; Lucas et femme Lucas, coups ayant causé 

la mort. Le 9, Renard, faux en écriture de commerce ; 

Garcy, attentat à la pudeur avec violence. Le 11, Pei-

gneaux, faux en écriture de commerce; Stuter, Chary, 

Lefebvre et autres, faux en écriture privée. Le 12, fille Be-

zot, vol domestique; Jugue et Arioli, vol de complicité la 

nuit. Le 13, Verdon, faux en écriture de commerce; Ba-

lada, faux en écriture privée et vol. Le 14, Monot, femme 

Monot et femme Bonneau, vol par des ouvriers chez leur 

maître et recel; Crandpré, tentative de viol sur une enfant 

de moins de quinze ans. Le 15, Louyot, vol domestique; 

femme Bannell, complicité et contrefaçon de billets de 

la banque de Prusse. 

— DÉNONCIATION CALOMNIEUSE ET ARRESTATION ARBITRAIRE. 

— Au passage de la Bérésina, un soldat français nommé 

Rault, dit Raoult, originaire de la Bretagne, dans les envi-

rons de Brest, fut fait prisonnier. Rendu à la liberté quel-

ques annés après, il resta à Saint-Pétersbourg,^ où il se 

livra au commerce des vins. Il avait amassé et réalisé une 

fortune de près d'un. million. U revint en France pour s'y 

fixer au sein de sa famille. Il y éta ; t depuis peu de temps, 

lorsqu'au mois de mars 1842 il mourut. Il laissait de nom-

breux héritiers et un testament dans lequel il instituait 

comme exécuteur testamentaire son oncle, le sieur Rault, 

avocat à Brest, âgé de soixante-sept ans, et, à son défaut, 

un de ses parons, également avocat, M. Guérin, se 

faisant appeler de la Ville-Aubreuil, du .nom de la com-

mune où il est né. 

Des difficultés sans nombre, des procès s'élevèrent pen-

dant dix-huit mois à l'occasion de la liquidation de cette 

importante succession ; une contestation s'éleva mémo 

entre les deux exécuteurs testamentaires sur leurs quali-^ 

tés respectives ; elle fut suivie d'un jugement, confirmé 

par arrêt, qui les reconnut tous deux pour exécuteurs 

testamentaires. 

C'est en cette qualité que, le 16 août dernier, les sieurs 

Rault et Guérin se présentaient à la Caisse des dépôts et 

consignations, accompagnés de leurs avoués, pour en re-

tirer une somme de 385,000 francs qui fut payée en bil-
lets de banque. 

MM. Rault et Guérin composèrent ensemble le paquet 

de billets, et Guérin, qui prétendait avoir le droitde rester 

dépositaire de moitié de la somme, mit 150,000 francs 

dans sa poche, se refusant de les rendre à Rault qui les 

réclamait vivement. Les parties se rendirent de suite chez 

l'un des avoués de la cause, M' DerouSède, et on ne par-

vint pas à les mettre d'accord. M. Guérin sortit donc en 

emportantes billets de banque avec lui. fia sortant de la 

maison, il rencontra à la porto Mc Delorme, avoué, dans 

la maison duquel, en présence de Me Derouiède, il offrit de 

déposer les 150,000 francs; mais M° Delorme ne crut pas 
devoir accepter le dépôt. 

Le lendemain, 17 août, M. Rault, qui avait passé la nuit 

dans lés transes et les inquiétudes les plus vives, se ren-

dit avant ie jour au poste de la garde municipale, raconta 

lo fait au chef du poste, et lui demanda deux hommes de 

garde pour surveiller les démarches do Guérin. Celui-ci, 

arrêté à six heures du matin, au moment où il allait sortir 

de son hôtel garni, fut conduit chez le commissaire de po-

lice, et de là chez M. le procureur du Roi, entre les mains 

duquel il consentit à remettre les 150,000 francs qu'il 

avait encore dans sa poche. Ces 15iO,G0O, réunis au 

185,000 francs dont M. Rault était resté dépositaire, furent 

provisoirement, et par les soins de -ce magistrat, déposés 
à la Banque de France. 

C'est à raison de cesfditsquc M. Guérin dit Vilie-au-Breuil 

a porté plainte contre M. Bault en dénonciation calom-

nieuse et en arrestation arbitraire. 

Le Tribunal, après l'audition des témoins, des déposi-

tions desquels résultent les faits que nous venons de rap-

porter, et sur les conclusions de M. Anspach, avocat du 

Roi, a rendu le jugement suivant, qui peut faire apprécier 

suffisamment la cause en fait et en droit : 

« Attendu pour qu'il y ait délit d'arrestation illégale et de 
dénonciation calomnieuse, il faut qu'il soit établi que le pré-
venu s. agi méchamment et dans l'intention de nuire; 

» Attendu que si, d'une part, il est constant pour le Tribu-
nal que Guérin n'a jamais eu le projet de s'approprier la 
somme de 150,000 francs dont il était resté détenteur, il r-st 
constant également, d'autre part, que la conduite dudit Guérin 
dans les circonstances révélées par les pièces et le débat était 
de nature à inspirer de l'inquiétude à Rault, et que dos lors 
celui-ci, dans la conjoncture grave où il se trouvait, a agi de 
bonne foi; 

» Ce Tribunal le renvoie delà plainte, et condamne Guérin, 
partie civile, aux dépens. » 

— Il y a environ deux ans, nous avons parlé de la con-

damnation à cinq ans de prison, prononcée par "défaut 

contre un sieur B... pour délit d'escroquerie. Après quel-

que temps passé eu pays étranger, le condamné, qui, dans 

cet intervalle de temps, a complètement et intégralement 

désintéressé ses nombreux créanciers, se présentait au-

jourd'hui devant la 6' chambre pour former opposition àti 

jugement rendu contre lui. Le paiement intégral de ces 

dettes, qui avaient ameuté contre 51 ai abscut une lésion 

de témoins acharnés (marchand qui perd ne rit pas, dit le 

proverbe), avait complètement changé à l'audience les 

dispositions de ces mêmes témoins. Aussi le Tribunal 
sur les conclusions mêmes de l'avocat-général Anspach, 

après de courtes observations présentées par M Coraly,a 

renvoyé purement et simplement le sieur B... des lins de 
la plainte sans dépens. 

| — OtiVEtrruRE DE LA CHASSE . '*»- Une ordonnance de po-

' lice, en date du 22 août, fixe au 10 du mois de Septem-
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bre l'ouverture de la chasse dans le département de la 
Seine. 

II est expressément défendu de chasser dans les vignes 

avant que ies vendanges ne soient terminées, et dans les 

champs avant que les récoltes no soient enlevé s. 

— VOL DE PAPIER. — MM. Didot frères, imprimeurs et 

fondeurs en caractères, rue du Cherche-Midi, 33, consta-

taient depuis cinq ou six ans , à chaque inventaire qu'ils 

faisaient, un déficit de cinq ou six mille francs dans leur 

magasin de papier. Mais les affaires de cette maison sont 

si étendues, si nombreuses, que ces différences étaient à 

peine remarquées par MM. Didot, qui se bornaient à men-

tionner ce déficit à l'article profils et pertes, sorte de coput 

mortuum des grandes maisons de commerce. 

Mais avant-hier, deux agens du service de sûreté, en 

surveillance dans le quartier des Halles, aperçurent, en 

passant rue des Lombards, une voiture chargée de pa-

pier, qui stationnait devant la boutique d'un marchand 

de vins. Ils entrent dans le cabaret , et leur attention est 

tout d'abord attirée par la conversation de deux individu», 

dont l'un offrait à l'autre de lui vendre le chargement 

complet de la charrette. 

Le prix bien minime auquel il mettait celte marchandise 

dut convaincre les agens que ce papier était le résultat 

d'un vol ; cependant ils n'eurent pas l'air de prêter la 

moindre attention aux pourparlers de ces deux hommes, 

et ils laissèrent le marché se conclure. 

Quand tout fut convenu entre eux, les deux hommes 

sortirent, et les agens se mirent à leur piste. Bientôt ils 

virent la charrette s'arrêter devant la porte d'un sieurC..., 

marchand de papiers, rue de la Grande.-Truanderie, 5. 

La voiture fut aussitôt déchargée, et déjà l'on se disposait 

à peser le papier et à le mettre en lieu sûr, lorsque les 

agens intervinrent, lirenteonnaître leur qualité et procé-

dèrent à l'arrestation de l'acheteur et du vendeur. Ce der-

nier n'était autre que le nommé Jean M..., garçon de ma-

gasin de la maison Didot. Pressé de questions et en pré-

sence de l'évidence des faits, il fut forcé de convenir qu'il 

était l'auteur de la soustraction ainsi que de toutes celles 

qui avaient eu lieu chez les frères Didot depuis cinq ou six 
ans. 

Une perquisition a été faite sur-le-champ à sou domi-

cile et a amené la découverte et la saisie d une forte som-
me en or et en argent. 

Une perquisition semblable a eu lieu chez ('.....■ on v 

a découvert une grande quantité de papiers (pie Jean M... 
dit lui avoir vendu précédemment. 

Ces deux hommes ont été immédiatement écroués au 
dépôt. 

— FAUX MONNAYEURS. — Nous avons annoncé , dans un 

des derniers numéros de la Gazelle des Tribunaux , l'ar-

rcslalion d'une bande de faux nionnayeurs. L'un des agens 

les plus actifs de cette bande avait échappé à toutes les 

recherches, et, jusqu'à présent, il avait été impossible de 

se saisir de lui. Enfin, avant-hier, le mandat lancé contre 

lui par M. le préfet de police a pu être mis à exécution. 

Grâce à cette capture, la bande tout entière dos faux mon-

nayeurs est aujourd'hui sous la main de la justice, et bien-

tôt la Cour d'assises va être appelré à s'occuper des opé-
rations de ces malfaiteurs. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le 31 août, sont priés de le faire renouveler, s'ils 

i ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

j du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

' sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-
piration. 

I Le prix de l'abonnement est de 6 fr. pour un moisi 

I 1 8 francs pour trois mois , 36 francs pour six mois, c 

■ 72 francs pour l'année. 

I L'Opéra-Comique annonce aujourd'hui et pour la première 
. fois le dimanche, la Pari du Diable, dont l'éclatant succès fait 

courir tout Paris. Le spectacle commencera par la. Jeunesse 
de Charles-Quint. 

— Au Vaudeville, aujourd'hui dimanche, Arnal dans deux 
pièces: Mme llarbe-lileue et Touboulic-lc-CrucI , par Arnal. 

M»«» Doche etPage; Une femme compromise ciQuand l'amour 
s'en va, par ÏTlix, Hippolyte, M">« Thénard, Mira et Page. 
Ces quatre jolies nouveautés font chaque soir salle comble. 

Librairie, Beaux-Aria, Musique. 

M. le docteur Vincent Duval vient do publier un nouvel ou-
vrage sur le Pied-Bot, la fausse Ankylose du genou et le Tor-
ticolis. Ce livre renferme la desciiption de toutes les variétés 
possibles de pieds-bots, de torticolis et de fausses ankyloses du 
genou, et la représentation, par des ligures, de toutes les nuan-
ces de ces difformités. Ainsi les sujels atteints de ces affec-
tions trouveront dans ce livre une ou plusieurs figures repro-
duisant leur état de difformité. En jetant un coup d'uni sur 
les nombreuses observations décrites dans l'ouvrage, ils ver-
ront que toujours il est facile d'obtenir une cure radicale par 
la section sous-cutanée des tendons des muscles qui entretien-
nent l'état maladif, et dont le raccourcissement est la cause 
de l'infirmité. Tout le monde sait que ces opérations ne pré-
sentent aucune gravité et sont suivies d'une guérison très ra-
pide. _ C'est M. le docteur Duval, directeur des traitemens 
orthopédiques dam; les hôpitaux civils de Paris et de l'institut 
orthopédique de ja Porte-Mail lot, bois de Boulogne, qui le pre-
mier, à Paris, a pratiqué les sections sous-cutanées, et popu-
larisé ces opérations. Ce praticien a déjà guéri plus de mille 
pieds bots et un très grand nombre de fausses ankyloses et de 

torticolis; c'est-à-dire que son ouvrage renferme des docu-
uiens précieux sur cette partie do la science orthopédique. 

(Voir aux JnnoncesA 

— BONAPARTE VISITANT LES PESTIFÉRÉS DE JAFFA est un des 
plus beaux tableaux de l'école modenu française. Le génie 
de Gros ne s'est jamais élevé si haut; ici , il est grand par le 
dessin et la couleur. Le peintre avait trente ans lorsque cette 
œuvre admirable sortit de son pinceau. Des dispositions nou-
velles ont permis au propriétaire de cette planche , d'un prix 
si élevé, de le descendre beaucoup, et de ie mettre en rapport 
avec les dépenses que peut faire toute famille qui possède un 
salon, un cabinet pour l'étude. (Voir aux Annonces du 19 
août 1845.) 

— MASINI vient de publier chez G rus, 51, boulevard Bonne-
Nouvelle, et sur de charmantes paroles de Barateau, deux de 
ses plus délicieuses romances : la Pauvre vieille aux chan-
sons, et Quand il était soldat du Jloi ! 

Bljgiène. Médecine. 

La PÂTE do NAKÉ d'Arabie, la plus efficace des pâtes pecto-

rales, est la seule qui ait été expérimentée et m 
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pr

-°
Uv

ée n, 
ris. (Dépôt, rue Richelieu, 26.)

 06 méa
eci

ne de 

AvI» divera. 

AVIS IMPORTANT. 
':-' I- bateaux à vapeur

 )es ÉTo
, 
U», 

est _ 
res^t demie 

les DORADES , on va de Paris à Rouen pour 9 fr
 a 

et' G fr. aux secondes places. Les prix des sût.!!?
 prer

niè
r

<*
s 

-ut aussi modérés et le .ranspor tfcVï^ 
trajet du Pecq a Rouen s'effectue en I, 

:t ucii.i»:. >•> adresser au chemin de fer
 rue

 s; '
 Ult

 he
u
, 

bureau des bateaux à vapeur, et rue de Rivoli i ^"v^are 
départs de Rouen pour Paris se font maintenant à

 L
es 

du matin au lieu de six heures. °'
n

1 heur
es 

— ECOLE DES ARTS INDUSTRIELS ET DU COMMERCF ■ 

rue de Charonne, 95.—Cet établissement, fondé en is-
 1>ar

'
s 

le but principal est de préparer les jeunes gens ai '
 do

«t 
sions commerciales et industrielles, et de former H P ',

0,e
8-

pour l'école centrale des arts et manufactures reni
 é

'
èves 

divisions spéciales pour ceux des élèves qui se'dost
 me 

écoles de Saint-Cyr et do la marine , ou qui
 se m

!'
le

"
t a

'tx 
l'examen du Baccalauréat es-lettres. ' 1 lofent j 

Le prospectus est adressé, franc de port, aux perso 

en fout la demande au directeur par lettres affranchies^ 

Kpeciioclea du 27 août. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — batréaumonl, Ma Place. 

OPÉRA-COMIQUE. — Cbarlss-Quint, La Part. 

VAUDEVILLE. — Quand l'amour s'en va, Mme Barbe-Iil 
VARIÉTÉS .—Nouvelles,jles Lutins de Bretagne, Perrumi 'l

118
' 

GYMNASE. — Baiser, Franccsca, 2 Sœurs, Lucrèce '
eie

' i 
PALAIS-ROYAL .— La Part. l'Ogresse, Salle d'armes |

1K
i ,* 

PORTE-ST -MARTIN. — Les Dîners, Lénore, Royaume 
GAITÉ. —Caravage, les Noceurs, Mlle de la Faille. 
AMBIGU. — La Madone, Méduse. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation 
COMTE. — Jonas avalé par la baleine. 
FOLIES. — Plus de louche, Fumeurs, un Secret. 

DÉI.ASSEMENS. — Cantatrice, Baigneuses, un Miracle. 
AUTOMATES STEVENABD. —Tous les jours, do 11 heures du 

à 10 heures du soir. Boulevard Montmartre. main, 

MïiQI 1 riED -BOT.l 11 111 UI I III. Il II 1 
(La première édition du Traité du pied-bot a été couronnée par- dus i v\ ( Yemlémic d<s Sciences\en 1889.) — Par Vincent DUVAL, docteur en médecine, membre de plusieurs Soc étés savantes; directeur, depuis 1831, des 

traitemens orthopédiques dans les hôpitaux c fit* d- Pari-, et de i 'l>Sfli 1 l on I iiOl'E >lot K lit. i.\ c m i E-.M AlLUlï, bois or 11 ulogne, fondé à Chaillot en 1823, etc. 
Deuxième édition, corrigée et augmentée. — Dn volume in-oravo de I SO pa«es, o ne d'un nr*nd nombre de figure • g>*.*>vé » ur bon et (ni r* léei «Un* te texte. — Prix : 8 francs, tt ni fiants . par la ports. 

A Paris, chez JOH ANNEAU, boulevard Poissonnière, 25; ei chez '.' WJTr.UU à ton Institut crlhopidiq *», à la Por e-Madlot, boia de Bou'ogne. route le Ncuilly. 

] COMPRESSES 
DÉSINFECTANTES. Pour ôter la ™, 

odeur des VÉSICATOIRE ^ CMTtaî?'" 
PLAIES. Leperdriel, Faub.-MongV 

TOPIQUE COTORrSTlôrt 
lit atlaque la racine de Cor,' 

aux pieds, et la tait tombe! 

«_ 'en quelquis jours sans don. 
ru* Saibi'Uuuvré; ni. fur. i 

TARIF DES COMMISSAÏRES PRISEIÎRS, 
D'après LA LOI DU 18 JUIN 1843, contenant 1° le Résumé des discussions et les 

considérations owr t'< p.dication de celte oi «ux NOTAWKif, GREFFIERS et HUIS-

SIERS; 2° le Commentaire de < eue loi ; 3» un Tableau comparatif (tes droits que 
percevaient le» iommiss»ire>-priscura avant la oi nouvei'e et de ceux alloués 
aux notaires, greffiers elftiuissiets, pftbUé par M. JAY, in-18. Piix : 1 fr. 50 e., 
franc de port. Paris, rue du Croissant, 8, 

COMMEKX.UBE sur la loi du 85 juin 1941, sur les 

VE\TES PUBLIPS M MARCHANDISES NEUVES 
Confirmative et explicative des attributions des notaires, greffiers, huissi rs' 

commissaires-priseurs et courtiers, en qualité de vendeurs de meubles, pu'ilié 
par M. JAY, in-8". Prix : 4 fr. franc de port. Paris, rue du Croissant. 8. 

NOTA . Les dejx ouvrage, ci- lessus réunis, 5 fr — Envoyer un mandat de la 
poste par lettres affranchies, ou faire payer parla voie qu'on jugera à propos, 
sinon les demandes sont nulles. 

Maladies Secrètes 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 

Médecin du la Faculté do Paris, maître en pharmacie, ei-pharmacieu de» hôpitaux de la 
yille de Paris, Professeur d« médecine et de botanique, breveté de GouTerneneat Français 
honore de plusieurs médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et au-
thentiques obtenues à l'aide d« ce trai-
tement sur une foule de malades 
abandonnées comme incurables sont 
des preuves non équivoques de sa su-
périorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte on avait i 
désirer un remède qui agît également 
sur toutes les constitutions, qui fût 
sûr dans ses effets, qui fût exempt des 
inconvénients qu'on reprochait avec 
justice aux préparations mercurielles, 
corrosives et autres. 

Contuttationt jrmtuittt tout Itl jours dtpttii Ê h, d* matin jmqu'à 8 *. du toir. 

Rue MontOrgUeil, n. 21, au Premier. 

TRAITEMENT FAR CORRESPONDANCE. (ArriUWCtUR.) 

Aujourd'huion peut regarder comme 
résolu le problème d'un traitement 
simple, facile, et, nous pouvons le 
dire sans exagération, infaillible con-
tre toutes les maladies secrètes, quel-
que anciennes ou invétérées qu'elles 
soient. 

Ce traitement est peu dispendieux, 
facile à suivre en secret ou en voyage, 
et sans aucun dérangement; il s'em-
ploie avec un égal succès dans toutes 
les saisons et dans tous les climats. 

Basique spéciale aux Actionnaires. 
pue Samte-Anne, 77. — Achat et vente, à bur.au ouvert, de. toute espèce 

d'actions industrielles, fonds espagnols, portugais, etc. 

Commentaire analytique ? du Titre XVI, livre IÏI du Code civil, 

CONTRAINTE PAR CORPS , 
Par M. ÇOIN-DELISLE, avocat à la Gour royale de Paris. 

Dfuxi mo éd'iio-t, augmentée. — I volume io 4°, eontemnt !a matière d'un tris fort volume in 8". Pli* : 6 rancs ; 
et franco, MMIS bandes par la po te " fr. 60 c. — i.e supplémc nt se u nd séparément pour compléta* la p-micre éd. ion. 

ei franco, sous bas les par la poste, 2 fr. 

A Paris, chez l'éditeur B. DUSILLIOiN, rue Laffitte, 40, au premier. 

Prix : I fr. 50 <■.: 

H.-L. DELLOYE. 
EDITEUR. 

PUBLICATIONS NOUVELLES. 

L1BB. GAM1ER 
Frères, falais-Roval, 

Gai. d'Orléans. 

BIIEVET SPECIAL ACCOI1I1É l'AH LE BOi. 

Y0N-P0NCE 
Pour blanchir et adoucir les mains. 

Paris, Entrepôt général, r. J .-tf. Jtowsscau, 5. 

Ijeîtres sur la Russie, in Finlantfe et la Pologne
 9 

Par X. MMIM1ER, auteur des LETTRES SUR LE NORD ET LA HOLLANDE. 

Deux volumes g- and in-18 (f< final anglais). Prix: 7 fr. 

3 franc-
la 

boiitcillt- SIROPSETHRIDACE 
1 fr. 50 c: 

ia 

. I|2 h-mt 
SL'C PUR DE LAI Ton. sans opiuw,i, su .1 uiorué cornue le nlm puisiaui calmant île toute douttiur et état nerveux, chaleur fi in-

somni»', IOUJ el irriiat'Oîis de poitrine. — PHinuiciB 0
?
> LISBT , passage Golberl. 

DKAGEKS ET 

PASTILLES DE 

APPROUVEES par l'ACADEMIE hOYAI.f, DE MEDECINE, pour le traiiemenl des PALE» COULEURS , des PERTES BLISI.HES ri des F»I-

Clie.z 1.ABBLOME, pharmacien, rue Bourbon-Villeneuve, 19, dépositaire général. Dépots dans chaque ville. 

LACTATE l FERdeGELISetCONT 3 
BIjESSI SUE TKMPRR* MF.M. 

M ine WJSSER, BiiEVETÉt" DU Roi, rue du Coq-Sainî-Houoré, 1 13, au 1^. 

PUIS DE CHEVEUX GRIS. 
L'EAU CIRCASS1ENNE , appréciée par]12 années de succès constatés,! prouve sa|-upé-

riorité sur toutes les compositions pour teindre à la minute et en toutes nuances les Che-
veux, Favoris, Moustaches, en leur donnant de la souplesse et un brillant naturel. Garanti 
infaillible et inaltérable. Flacons, 5 et S fr. (Envoi, affr.) On teint les cheveux. 

IHTIiW ; I FR. û C. LA 
Je 

St. UUItEZ, rue du laubouriz-Monlmarlre, 
42, continue à fabriquer des FOURNEAUX de 
cuisine perfectionnés à l'usage drs restaura-
teurs, limonadiers, maisons bourgeol-.es, ele. 
et dont il garantit le succès. 

Gervaia-Chardin, parf., rue Castigiione, 12, TRABLIT , rue J.-J.-Rou!seau, 21 
Seule approuvée par let médecins le$ plus distingués. 

POMMADE PERKI1 1T DM-TH 
FOUR FAIRE POUSSER LES CHEVEUX. 

bis jeunes goro. peuvent aussi s'en servir a«ee le plus grand succès pour ac;i-
wi IH eu e d. » lavoiis et di la ba'be, en tyant soin de se raser souvent. Le CM-

mét qu^ l'e kn.s étant d'un prix peu élevé, l'inexpérience de» jeunes genurew 
Mid a pas \ntiroes de certaine» graisses et secrets merv illeui qu'ils arlièlmt 
quelque fois A i< s piix fort élevés, et dont le moindre inconvénient est l'inei'lle. 

Cetti Pomuiade de Pi ik'ns se vend 2 fr. le flacon, i.vec une brochure intilulfc ■ 
Physiologie des Cheveux. - Dépôt central pour les expéditions, rue Jean-
Jacques I, m>seau, 21, et chez François, rue et terrasie Vivifnne, 2, en f.ce r)u 
Ménettrel. 

Oh zSIISSK, plsce de li BiiurRe ,,?il. 

A" LA MINE DE PLOMft 

Les crayons de sir Wa't.on ont obtenu li s plus éclalans siiffraftes. En Angle-
terre, s-s cr éons 'oot exrlusiveinpnt employés par les auteurs ce kcppsakeiet 
pour les travaux dVchi lecture. Les dcssiu'aleurs des musées de Naples, delà 
t;alf rie de Elo eure et de 'Aca témie de Home oot donné à ci s crayons le nom de 
Crayons cîa-tiqii's. En France, MM. Susse frères sont autorisés à mellre Ifs 
crayons Wa't^on «wis le patro âge de no« plus grands maigres. Le ptib'ie trouvera 
toutes lis garanties qui lui sont dues dms les nom* distingués de MM. Y/M, 
Hubert, liamelet, Coignel, Eimnnay, André Durand, etc. On peut voir dan» 
bure magasins, place d <i la Bnurte, un grand nombre àe ('essius fai 's ave-, ces 

crayons. La limite ds l'instrument favorise toujour.» l'exécutir n, et 1rs père' rie 
famille qui voudrai nt que leurs enfuis fissent, des progrés rapides dans le des-
sin devront lfrur p o-unrdes crayons de Walnon 

Prix du crayon- de Watt, on, 20 p.; en paquets de 10, 2 fr. Crayons noirs pour 
l'estompe et les classes dn d»s in. Crayons noirs n os 1, 2 et 3, de Wa tson, 
prix : 25 r. les dix, ei 2 fr. 50 c. la boite de 100. 

Ecrire fianco, place de la Bourse, 31. — l\, mise 1 1 escompte au commerce. 
.&djii.':*acH (È »itf>i en justice. 

„ ' Etude de M« RASCOL , avoué à Paris , 
rue Vide Gousset, 4, place des Victoires. 

Adjudication le il septembre 1843, heure 
de midi, en l'étude et par le minislère de M° 
Hamel, notaire au Neubourg (Eure), 

■Tune MAISON, 
dite Hô'el Beuvron, sise^place du Marché, 

audit Neubourg. 
Mise à prix, 28,000 fr. 
Cette maison est située sur l'embranche-

ment des routes d'Ëvreux, Gonches, Beau-
mont, llcrnay, Lilieux, sur le passage des 
messageries de Paris à Caen. Cherbourg et la 
Basse-ftoriiiaiidie, el à proximité du chemin 
de fer de Rouen. 

S'adresser audit M« Rascol. (1611) 

I^JP— Etude de M« GHEERURANT, avoué à 
Paris, rue Gaillon, t4. 

Adjudication à l'audience des criées du 
Tribunal de la Seine, le mercredi 30 août 
1843, 

D'une MA!SON 
sise à Paris, rue Duphot, 4. 

Produit, 8,015 fr., au lieu de 7,145 fr. qui 
ont été annoncés par erreur. 

Mise à prix, 120,000 fr. (1609) 

SSffi"*Adjudicalion en l'audience des criées 
au Palais- de Justice i Paris, lo 13 septembre 

1843, 
DE LA 

folio 34, 
. dixièm -j 

Paris, t< bureau, le 16 août 1813, 
recto, case 3, reçu s fr. 50 itnt. 
compris. Si.ne lluguel. 

Conlena' l les statuts d'une so '.léié en nom 
collectif et en co;»uoand te, formée ja M 

■tacques-F.é lérie VIG01E négociant, demeu-
rant A Paris, rue du Faubaurg-Sdinl-Marlin, 

8t. 
A élé entrait lil'éralement ce qui suit : 

Article premier. 

Sa durée sera de quinze années consécu-
tives à partir du jourd- si oonsl ; 'uiiou. A 
V. xp'r. lion de ceite période, sur la proposi-
lioti de ta gérance, par décision de l'assem-
blée extraordinaire d. s acltonnaires, cttte 
durée pourra eue prolongée. 

Art. 13. 
.il. Viguié apporte li la société : 
rJ Tous ses ilroris aux brevets d'invention, 

de p rfect onneiiteitt 1 1 d'addition, pour la 
11 est fonne par ces' présentes nie fociélé fabr canon mé airque d-s lames et de di-

cn nom colleclif et en commandile, savoir - \ vers compartiinr ns d 'tns 'runifns tran^hsns 
En nom collectif .-I l'égard de M. Jacques- (fil «ni é é délivres à 51. ne Caiheruie-Jlarie 

Frédéric vi.uie, fo'idrdeur de la banque et VIGUIÉ. épouse séparée d.î biens de M. 
usine ci après constituées, et des cogérans i biaise S mon TROTTIN"; et à M Fraieôls-
qu'il est libre de s'adjoindre (article $,; tlta

 t
 Ange Eugène 1ROTTIN, le 12 février iS.ttl, 

eommaadile a l'égar > de Ions ceux qui y ad-
héreront par la p i-e d'actions. 

La société s*ra de-i..réi sous le titre de 
Banque et Usine de la coutellerie mécani-
que, La raison soc aie sera J.-F. VIGUIE et 
Comp. 

Le siège de la so ié'é sera fixé h Paris, 
dans l'établissement mémo , présenlemeni 
IUJ du Faubourg-Saint-Martin, a4. 

Art. 2. 
Jusqu'à la mise en i xécu'iou d? Partiel* 

ci-après. M. J.-F. Viguié sera seul gérant res-
ponsable dis opérations de !asOvié

! éel de 
s-senjflgemens vis à-vis des tiers; il . 'ira 
seul la signaiure sociale. 

L* s auir-'S aciiuuiiaires, simples co 1 mnn 

d't.i'res, ne pour ont ê.re passil-les ries p r-
tss el dettes de la société au-dcll du nto- -
tant de leurs actions. 

Art. 3. 
Lorsqu'il la jugera convenabla, M J.-F, 

V'guiè pourra s'adjo-ndre un ou deux co.é 

sonsle nogiSi, et \<- 6 novembre tsn» sous 
le n* 11854, desquels breveta M. viguté est 
eessionnair-, aux lermis d'un acte passé de-
vant M

r 01 gnier et son collègue, no aires à 
Paris, le 1 3 janvier 1813; 

2 P Les br. vetsde perf,-eliorinr-meul el dVd-
d lion quli a lui môme obtenus U *>(i sep-
tembre 18 12, sous U n" i386i, el I ' 8 décem-
bre suivant sous les n s iHOs et 1410s; 

3° Ses droi s au bail verbal des lieux 0 -

François l'Elîllo .X, lous deux marchands; 
merciers, demeurant eus m! le à Paris, rue | 
rl'i Tté ms-St Honoré, 6'. ont ù.ssnus ri comp ! 
torde cejaar la société de fn;i qui exi-tait 
entre eux sous la raison -ocirile FER* ON 1 

f'èris pour l'exploitation d'i n fonds de com-
jrierre ne mercerie, sis à Paris, susdite rue 
d'<tileau> s -liotioré. .6. 

VI. Auguste François Fenon a été nomrré 
liquidât, ur. 

Pour extrait, llnr.or. (IP8S) 

'l'a'itniiinl cJ«> r<taiisiscr<'«'. 

D'un acte sous seing privé fa ! l double à Pa-
ris, le 23 août i»43. enrigistié i Paris le 
mèn e jour, ol isr .c 3 par Texier, qui a 
reçu .1 IV. . n cent., pour droits; 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jnyeuùnt du Tribunal de commerce de 
Pans, du 11 IOVT i84i, qui déclare la 
faillite ouverte et en jtxe provisoirement 
t ouverture audit jour : 

Du sieur Gi* hVOIS, entrepreneur de pein-
tures. 3 Ratignollrs, rue Moncey, 10, nomme 
M. Roussellc-Charlard juge-commissaire, et 
M. Durand, rue de Lancry, 10, syndic pro-
visoire (N» 4015 du gr.). 

Juqemcm du Tribunal de commerce de 
Paris, du 25 XOUT 1843, qui déclarent la 

dencuranl à aris, rue du F.mhourg Si-De 
nts, «s. d'un • part; et M. Jacques l'ierre-
Starie IHppolyie l'.l.vLLE, en ployé, denreu-
rnnt à Caris, rue du Faubourg SI Denis, so, 
o'riu re part ; pour l'exploitation à Pans, de 
voitures de place H de lemise, e i s'il y a 
li u de lu culture de terres à litre d^ ter-
n,ieis sous '.i r: ismi s *ci le DrcRItCO el 

curés actuellement pari usine, rue du Fau^niALLE don! I sie
h

e es. e ..!>(■ a pari», rue 

il nppi ri qu'il y a ocié'é en nom collectif faillite ouverte et en fi rent provisoirement 
1 ti re .11 louis Adi lphc DUi'.ROLQ, rentier, l'ouverture audit jour 

pour le temi -9 l|ui bourg Saiut Martin 
reste rte» rir: 

4 Fnr n . I eu i I «ge eb nptel b .»eaux . 
amei lib m - s île lo.te e [Jè.;* rie l u in**, 
telle qu'elle »^ no v r.» énlilic dans la sus^ 
due localrè u iWÙ'f tle la cousi t»! en de la 
m*. é é. .t dont iisiraalo .s dressé un état 
contrad^cto r- mi ni enlre 'a ■..enmee ^t le 
conseil de nurveillanre. 

Celle cession aura Heu de la part de M. 
Viguié sans aucune indemnilé pour les soins 

NUE 
tans, qui partageront avec lui la r sponsa- apportés par lui à la création de rétabli se-
b.lilé du tous Lis actes de la société et auront ment, 1 1 sons autre lé-erve que la propriété 
aussi l 1 suna uro soc'ale. t de son mobilier p o rsOnn I pour In remplir 

du bois de Ste-Ylcsme, cl d'une PIEGE DE 
Pltfi y attenant, contenant ensemble 2si9 hec-
tares 82 ares 49 centiares, situés canton Sud 
de Dourdan (Seine el-Oisj). 

Mise à prix, 1 69,500 fr. . 
L'usufruilier est né le 1 3 f. vrier 1784. 
S'adresser, 1» i M» Collet, avoue poursui-

vant, rue St-Merry, 23;
 c

, ,„,„•„„ 
»o A M» Tronclion, avoué, rue Sl-Anloine, 

"'J.'illi Louveau, avoué, rue Richelieu", 

11. 48; 
4» A M» Lecomto, noiairo, rue Sl-Anloine, 

n. 200. i.1608) 

rjflçr— A vendre, i l'amiable, un beau 

FONDS D'HOTEL GARNI, quarlur du Palais-
Royal. Bail de 12 années. 

S'adresser à M' TRESSE, notaire , ruo L.o-
pellelier, lî, 16H9; 

tioci «»»»>» a-ota4E *ni"i,4'ii .««'Mil» 

D'un acte passé devant V r Thomas et son 
collègue, nolairtsà Paris, ledit M» Thomas 

substituent M* t aiscau, aussi notaire a Pa-
rii momentanément absent, le H août 1813, 

portant la mention suivante 1 Enregistre 4 

EnrMÏitré • Ptri», U 
r, 

Un ai te additionnel fait à 'a suit' des p*é-
s ntes constatera leur nomination et 'eur 
a Itésion. 

Art. 4. 
La société a pour objet la création d'une 

maison de banque et de marchandises, el, 
avec, sou appui, l'exploita! on sur de larg s 
bases de l'usine de In cotjttllerie mécanique, 
dont le s> sléinc de fabrication i st 1 xposé en 
détail dans les breve's d'invention, de per-
fectionnement et d'addition concèdes à la ■ 0-
ciété, suivant l'article 1 3 ci après. 

Art s. 
Le capital social est fixé oro*iso remenl à 

un million de francs, d. visé en mille actions 
de i,' 00 fr. chaque. 

Ce cap lal pourra è re por'é h deux mil-
lions, en mêmcnati re d'actions. 

Art. 6. 
La société sera constituée définitivement i 

partir du 1 s août présent mois. 50,000 fr. du 
capiial étant déjà souscrils: par MM J.-F. VI-
Gtillî, sucesseurs, négocians à Hambourg, 
pour 10,000 fr.; par M. Charles FLA11AUT, 
négociant à Paris, pour 35,0*0 Sr ; et par 
MM. A. GUFRLIN. IIOUEL el Comp , négo 

di cet appert, il lui tsl aband.mré dei 
cenisaciois, sur Uaquefies vingt-eitiq ? 
lions resi ront à la souche pour répond 
de la gérance, et seront inaliénables penda l 
la durée. ' ( i" 

D'un a le sou, MS .ng prise, du 12 août 
184.; fait doii'ile entre les partira, et enre-
gistre le 14 iiiôme mois II apport qu'une so-
cic e, seusla raison COSSK el J. I)U HAINE, 
e6l formée entre Gér.iud ( OSSE, imprimeur 
à Paris, rue Chrisiine . et Jeau-Julien-
Chtihaud DUMAIXK. imprimeur -libraire i 
Parla, rue DaUpbine, ss, pour l'exploitation 
d'une ImjprltVH ri»' siso à Paris, rue Christine, 
2. évalué** à U6.C00 fr. La socié é a cummen 
Céle2i mars 1813. pour finir le 21 mars 
1453. L'acquit des factures pourra Cire fait 
par les deux associés, mais les traités à pas-
ser, I s emprunts et nulr s opérations ne 
pourront l'être que par les deux assoo.iésjou 
par l'un d'eux . du ■ onsenlemen' écrit de son 
co associé, à peine du nullité vis-à-vis de la 
soc éié. M. cossepourra faire, tirer, accep-
ter ou endosser tous brllels ou auires r>n 
Ira t dans l'atministr ninn et gestion de l'é 
tabl'wenient qui lui sont particu!iér< mnil 

(10116) 

clans à Paris, pour 5,000 fr., le tout, ainsi . 

que M. Viguié le déclare, et formant u»»c t conllé 
les 200,000 fr. représentant l'apport social 

de M. Viguié, ainsi qu'on le verra ri ap-ès, | Parconventions vetlialcs du 21 ooût 1 B 13; 
un capllal «oiiscrit de 250,100 fr.

 1
 Mf, anteiaa-Chailas FEIIROK , et Attgusle** 

liraige.UV niths, I ; ij'i" ies associés 
se-iiui tous **i.x fcrans -i nu ont lous 
d ni rsntcmenl la s'irimlnre to-ale, doni 
'I. ne pourront lr,ire 'sage q* 0 pour 
li s afin es de la société, mais que néan-
moin*- 1 nsqu'i! s'agira «le souscrip ion, ac* 
cep ation ou endos d'elî ts de commerce, 
de changement du siégé d» la société, de dé-
molitions nu ehangemrn» dans bs lieux, 
dn baux nouveaux, chaugemens ou re nou-
villerr ent du malélii I. d'achats, venles ou 
suppression de voilures de remise el de nu-
méros do voilures, laa engagemrna y relatifs 
ne seront ohllgaloires qu'an'ant qu'ils porte 
ront les «Hroaiirres sociale» d s deux asso-
1 ies; que dans le cas mi M. Uialle «iendrail 
a acorpier à Paris ou ailleur s d s fonctions 
pnuvan engag- r sa respon-ahil lé person-
nelle, n l es que celles de gérant d'une au-
ire socieie. ei aussi dans I - cas ou il accep-
terait un emploi qui 1 'ob'igerall à quilier Pa-
ris, il c-ssiraii ri'élre l'un des cérans, il de-
> iendrail associe rommandilaire. n qu'alors 
H. Duiro-q serait seul gérant; qne In Tonds 
soci I est lixé à la somme d : 120,001) francs, 
sur laquelle chaque associé doit verser im-
mediaUinii ni xs.eo'* francs, le surplus ne de-
vant é'r* versé qu'au fur et à mesure des 
besoins de la société; que chacun des asso-
ciés est intérts-é pour moitié; et que la du 
rée de la société esl lixén à d x années et six 
mois à cowpler du |«r juillet '843. mais 
qu'elle pourroSélre dissoute dans le cas ou, 
d'après les irnentaires annuels, il serait re-
connu quota société est en perle d'un rin-
quiéme du capiial i ,, qu'elle le serait de 
droit en cas do dei ès ou failh.le de l'un des 
associes. 

Pour extrait con'orme. 

Signé rtlippolytoRiAi.L-t. (10SS; 

Du sieur APPERT, md de x-errerie, rue 
Orenétal, », nomme M. Lelellier-Delafosso 
juge-commissaire, et M Ileurley. rue Nve-
def'Uons-Enfans, 2s, syndic provisoire (N° 
4070 du gr.): 

Du sieur MEUNIER jeune . fabricant de 
chapea ix. passage p»rq.iei M nomme M. 
Le KOx jng !

*-r;omrT.is-;. ie , ei M. tloizard, 
rue Neu«e-Sa ni Ai guslin, 43, »>i die pro-
visoire , N rt 4 21 du gr :. 

CONVOCATIONS M CRÉANCIERS. 

Sont :.n.'ttrs à rendre au t'ribiinal dr. 

rmnw.rcr. de. Paris, salle drs assemblées des. 
faillites. MM tes rrêanriers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ALHEROTII. limonadier-restau-
rateur, rue de la Vrillière, 4, le t" spr-
lembre à 3 heures (N© 3U5! du gr. ; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M le juge commissaire d"il les consulter, 

tant sur la composition .le l'état des créan 

ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux $,y mîtes. 

NOT4. Les tiers porteurs d'effets ou endos-
«emeus de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres 
ses.afln d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

soût -ms, 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur QUESNE, fabricant de tissus de 
soie, rue de Paradis, K,au Marais, le i« 
septembre é 10 heures (N° 393 du gr. ; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M le juge commissaire aux vérification el 
affirmation de leurs créances 

NOTA ; Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification etaffirmalion 
de leurs créances remettent préalablemem 
leurs titres à MM les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur COUVERCFLI.E , grainetier, me 
Louis-le Grand, n, le st août à 1 heure 
(N* 37 T7 du gr.); 

De la Mie PERCOT, lenant l'hdtcl de Saxr-
Gobourg, rue St-llonoré, 337, le 1" arp-
lembre il 12 heures s- 334s du gr. 1 ; 

Pour .reprendre la délibération ptAfr'a sur 

te conoordàt proposé par tefd'lti, l'admettre 

s il y a lieu , entendre déclarer l'union, et, j 

dans ce. IUS , itre inuoéjiatement consul es, 

tant sur les faits de la gestion qt<e sur l 'uti-

lité du maintien ou du rem placement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Smit mettes a produire dans lé délai de vingt 

jours . o dater de. ce. /oie, leurs titres de 

créances, ai compagnes d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sortîmes a récla-

mer. MM les créanciers r 

Du sieur CLF'YIFNT, sellier, faubour:; 81-
Antoine, 190, t utre les mains de M\l. Thic-
baut rue de la Bienfaisance, ». et Bourd'l 
liai rue de Reuilly, 11, syndics de la faillite 
(No 39D4 du gr.); 

Du sieur BUTAUI), md de vins, rue Saint-
Victor, 8, entre les mains de M. Morel , 
rus Sainle-Appoline, 9, syndic de la faillite 
(N° 39u3 du gr.); 

Pour . en conformité de l'article 493 de la 

loi du 2 8 niai i 838 . être procédé a la vènfu a ■ 

tton des créain es , qui commencera immédia 

tement après l'expiration de ce délai. 

iSSEMDLFES ml muni 28 AOUT. 

ms UEtinES .- Dame l.ainné et G», mds do 
fleurs artificielles, et ladite dame person-
nellement, ver. - Riel, commissionnaire 
en marchandises, id. 

DEUX HEURES ! chevlD,fabr. de bas. id. 

9«f |»arRti »nit* «le C'orgsB 

«e* de Bien*. 

Jugement du Tribunal civil de la Seine, du 
18 août i813, qui prononce séparation de 
biens entre les sieur el dame. GUVOT i la 
Chapelle-St-Denis , rue Itoudeauville , 4 ; 
F. Gberon, avoué. 

Du 2t août 1843, demande en séparation de 
biens par .Mme Mad leine-Elisabi Ih-Esthcr 
AUBOYEB. contre M. Louis-Auguste 1101-
LEAU, sculpteur sur bois, rue Saint Guil-
laume, 16, faubourg Si-Germain; Roubo, 
avoué. 

Arrêt de la Cour royale d'Orléans, du 19 août 
18 3, par lequ I le jugement du Tribunal 
civil de Romoranlin, du 27 mai dernier, 

biens des 

ciane à M. Pierre ilrnry TURQUET, ren-
tier, rue de la Vieille-' lace-aux-Vianx , 
17 ; Va'bray. avoué. 

Weeè» e* iMÏswniations. 

r.n 24 août .143. 

M. IlolLod, 7(;ans, nie des Champs-Ely-
sées, 6. — Mme la comtesse de Roucy, 113 

ans, rue Trudon. 2. — M. Ili.ffaiid. 32 
rni; de Viarrnes 35. Mme Darlhrlts*J> " 
ans rue Sl-Elienne Ilonne-Nouvtlle, "T 
Mme Roucrau, 41 ans, pa.-sare du Craim* 

Cerf 1. Mme Marquel, 80 ans, rue i" 
Gruseol, 6.- Mme Loucy,7n ans, rue W'n^-
Berrard, ÔP. Mme Fleauet, H ans, ru» « -, »... Mme Flaque!, --
Traversière Saint-Antoine, 62 . -Mmrn'J -
69 ans, àlTIélel-Dlcu. — Mme Grammcii c'. 

53 ans, rua du Bac, 123. Mme Bonis. ' 
an>, cloître Si Marcel 8. - M. LfUiO*>M> 

ans, su Val-de Grâce. ___ 
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qui a prononcé la séparation de 

sieur et dame CHAPERON, rue Si Lazaro, 
6, a élé purement et s mplcmmt confir-
mé ; Kocboux, avoué. 

Du 24 août 1843, demande en séparation de 
biens, par Mme Catherine JOMARD , dite 
RO/.IKR, contre le sieur Jean -Antoine 
LAVAL , ancien marchand grainetier , à 
Vaise, prés Lyon (Rhône), présenioment 
domiciliés à Paris, rue de la Fontaine-
Molière, 8 ; Yves Preschez, avoué. 
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